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Figure 21 : Niveau de violence exprimé en nombre moyen de morts par cas par zone de moyen 
d'existence 

 
Source : EEI 2022 

4.2.6 Conditions de vie 

De 1990 à 2010, le Mali a connu une phase positive de développement selon les critères de l'Index de 
développement humain (IDH) (PIB par habitant, espérance de vie, niveau d’éducation etc.). 
Depuis 2010, ce développement stagne (voir Figure ci-après). En 2019, la valeur de l'IDH du Mali était 
de 0,434, le plaçant le pays au 184ème rang sur 189. Les carences en matière de santé et d’éducation 
sont des facteurs clés du calcul de cette valeur. À cela s’ajoutent d’importantes inégalités entre les 
sexes. En effet, l’indice des inégalités entre les sexes au Mali est l’un des plus élevé au monde, avec 
une valeur de 0,676, le classant 158ème sur 162 pays5. 

 

                                                      
5  PNUD (2020). Rapport sur le développement humain 2020. La prochaine frontière – Le développement humain 

et l’anthropocène 
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Figure 22 : Evolution de l’IDH et du rang du Mali (source PNUD (2020) 

Les consultations avec les parties prenantes dans le cadre de l'EEI ont clairement fait apparaitre que 
l'insécurité croissante constitue un facteur important empêchant le développement social et 
économique du pays. L'insécurité freine l'accès des populations aux services de l'État et la mise en 
œuvre de ses programmes sur le terrain. Les défis sécuritaires dissuadent également les 
investissements privés.  

Au cours des dernières décennies, des avancées significatives ont été réalisées au Mali dans le secteur 
de la santé. Le pays connait par exemple une baisse considérable de la mortalité infantile, qui est 
passée de 410 pour 1 000 naissances en 1965 à 91 en 2021. Les données sur la scolarité présentent 
les inscriptions aux institutions d’éducation primaire au Mali par rapport à celle de l'Afrique 
subsaharienne au cours de la période 1990 à 2018. En forte augmentation entre 1990 (28%) et 2011 
(84%), le taux d’enfants inscrits à l’école primaire au Mali stagne aux alentours de 75% depuis 2012. 
La situation sécuritaire, qui a troublé la vie sociale dans les zones rurales et provoqué le déplacement 

forcé de villages entiers, joue un rôle important dans le recul de l’accès à l’éducation. En 2021, 1 664 
écoles du pays étaient encore fermées en raison de la crise. Près d’un demi-million d’enfants, et 10 
000 enseignants étaient affectés. Par ailleurs, les dictats sociaux imposés par les groupes extrémistes 
dans certains territoires, en particulier sur les femmes, impactent l’éducation des enfants.  
Par ailleurs, le travail des enfants est très fréquent au Mali puisqu’environ deux-tiers des enfants du 

pays travaillent ; de plus, 40% de tous les enfants du pays entre l’âge de cinq et de quatorze ans ont 

un travail considéré comme dangereux. Si la majorité d’entre eux travaillent dans le secteur de 
l’agriculture, ils sont également impliqués dans l’élevage, la pêche, l’artisanat, le commerce et, pour 
les filles, dans le travail domestique. Par ailleurs, entre 20 000 et 40 000 enfants travaillent dans le 
secteur de l'exploitation aurifère artisanale. Beaucoup d'entre eux commencent à travailler dès l'âge 
de six ans. Le travail des enfants les désavantage pour l’accès à l’éducation et au marché du travail, 
et les expose à une série de violations des droits humains, dont l’exploitation, la violence et la traite 
d’êtres humains. 
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5 RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 

Dans ce chapitre, il s’agira d’analyser les impacts environnementaux et sociaux, ainsi que les 

mesures de gestion du projet. De façon spécifique, il s’agira de se focaliser sur les sous-
composantes 1 (sous-composante 1.2.1°) qui généreront l’essentiel des impacts 
environnementaux et sociaux et des mesures de gestion du projet.  

5.1 IMPACTS POSITIFS 

Les impacts environnementaux et sociaux du Projet FIER devraient être dans l’ensemble positifs pour 

plusieurs raisons : 

 Réalisation d’infrastructures agrégatives résilientes de production, de transformation 

et de commercialisation au profit des jeunes : A titre indicatif, il pourrait être réalisé : 150 

périmètres maraichers (dont certains alimentés à l’énergie solaire avec système de goutte à 

goutte), d’une superficie totale de 450 ha ; 50 périmètres rizicoles (système de riziculture intensif 

– SRI) ; 100 périmètres aquacoles d’une superficie totale de 100 ha ; 150 périmètres d’embouche 

bovine ; 5 centres artisanaux (tissage, maroquinerie, …) etc. 

La réalisation de ces activités nécessitera une HIMO qui aura un impact positif par la création 

d'emplois temporaires dans les communes. L'augmentation du revenu résultant de la création 

d'emplois devra contribuer à la lutte contre la pauvreté au niveau local. Ceci va permettre d’accroître 

les revenus des populations locales, d’améliorer les conditions de vie de nombreux ménages, 

contribuant ainsi à réduire de façon significative l’incidence de la pauvreté 

En outre, un autre aspect très important de cette sous-composante 1.2.1 porte sur les 120 unités 

de transformation résilientes dont cinquante (50) pour les produits maraîchers (tomate, échalote, 

…), cinquante (50) pour la transformation du riz (mini rizerie), vingt (20) pour la transformation du 

poisson qui boostera l’économie locale d’une part et d’autre part réduira la quantité de produit 

Agricole qui va dans la poubelle. 

 Renforcement des activités commerciales et génération de revenus : Les activités du 

« FIER » auront un autre impact positif en termes d'augmentation de revenu des populations à 

travers la mise en œuvre des différentes composantes. De façon spécifique, la sous-composante 

1.2.1 aura des effets positifs sur l’économie locale avec un soutien aux activités génératrices de 

revenus.  

Des projets seront financés au profit des jeunes et des femmes pour leur permettre de mener des 

AGR, susceptibles de les aider à pérenniser leurs activités. En se basant sur le développement de ces 

structures, celles-ci à leur tour seront susceptibles d’offrir des emplois à d’autres personnes. 

 Contribution à la réduction de l’exode rural : Du fait de la multiplication des activités sources 

de revenus, le projet pourrait contribuer à la réduction de l’exode rural, qui va se réduire dans 

ses zones d’intervention.  

La plupart du temps l’une des causes principales de l’exode rural est le manque de perspectives 

d’avenir pour des jeunes désœuvrés et déscolarisés. En les soutenant dans les activités AGR 

spécifiques à chaque localité, le projet pourrait freiner un tant soit peu l’exode rural ; et la 

monétarisation de ces zones rurales pourrait amener d’autres jeunes à mener d’autres activités 

induites comme la réparation et la mise en charge de téléphones portables, la maintenance de 

panneaux solaires, etc… 

En créant les nouveaux besoins ; tout cela peut déboucher sur un cercle vertueux de développement 

endogène et inclusif de ces zones rurales. 

 

 Fourniture des services appropriés de formation et de création d’entreprises avec un 

suivi dégressif aux jeunes ruraux : L’UNC contractualisera des Fournisseurs de services de 

Formation et d’accompagnement des jeunes (FSFA), sélectionnés sur une base compétitive, y 

inclut les agences dont les capacités ont été renforcées la sous-composante 1.1 

 Amélioration du cadre de vie des populations : Les activités décrites dans la sous-

composante 1.2.1 auront un impact direct sur les communes rurales. Ces activités vont faciliter 
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la vie de toutes les populations des zones du projet. Il s’agira de : la construction des unités de 

transformation résilientes. 

 En matière de genre et sur l’amélioration de la condition des femmes, le projet va 

également cibler la réalisation de sous-projets et activités habituellement prisés par les femmes 

et les jeunes, et pour lesquelles elles disposent d’un savoir-faire reconnu (maraîchage, autres 

AGR) et dont elles peuvent tirer des revenus. Toutefois, le projet devra veiller à ce que les femmes 

accèdent aux ressources du projet et à ce qu’elles aient une bonne représentativité au sein des 

instances chargées du pilotage et de la mise en œuvre du projet. 

5.2 IMPACTS NEGATIFS 

Le FIER 2 de par la nature de ses activités aura des impacts négatifs sur les milieux biophysiques et 

humain. Globalement, l'ensemble des impacts environnementaux et sociaux négatifs susceptibles 
d'être générés par le projet, seront limités dans le temps et dans l'espace. L’impact des 
investissements structurels prévus seront, en général, de faible à moyenne ampleur, réversibles et 
facilement maîtrisables et gérables. Ils seront assez faciles à identifier en avance et à prévenir, 
minimiser avec des bonnes pratiques simples et des mesures d'atténuation efficaces et permettront 
l’utilisation d’un système de contrôle et de suivi simple et efficace.  

Les impacts/risques environnementaux et sociaux du projet proviendront surtout de la mise en 
œuvre de la sous-composante 1. 2 (Réalisation d’infrastructures économiques agrégatives résilientes 
pour les jeunes qui seront mises en exploitation et gérées de façon durable). La mise en œuvre de 
ces activités va certainement conduire à la 

- négligence des aspects environnementaux et sociaux et leur faible prise en compte lors de la 

réalisation des études techniques et / ou la préparation d’études environnementales et sociales 

non satisfaisantes ; 

- possibilité de risque d‘Exploitation et Abus Sexuels et harcèlement sexuel (EAS/HS) 

- construction / réhabilitation de petites infrastructures ou aux activités génératrices de 

revenus ; 

- En phase des travaux et fonctionnement des infrastructure on pourrait craindre (i) l’insalubrité 

et la pollution par les déchets solides et liquides. Des mesures d’atténuation ont été proposé 

dans le Cadre de Gestion environnementale et sociale avec un programme de suivi et 

surveillance des indicateurs ;   

- Durant les phases de travaux et exploitation des risques d’accidents et nuisances sonores 

peuvent se produire. Aussi l’usage des engrais chimiques par les exploitants agricoles constitue 

un danger pour les habitants ; 

- Risques de conflits en cas d’afflux de travailleurs extérieurs ; 

- Pollution des écosystèmes naturels par les pesticides. 

5.3 MESURES D’ATTENUATION DES RISQUES ET IMPACTS 

Pour atténuer les impacts précédemment identifiés, des mesures générales et spécifiques seront 
appliquées. 

 
Tableau 15 : Description des mesures d’atténuation des impacts 

Risque/Impact 
Mesure/Action 

Evitement Réduction Atténuation Indemnisation 

Risques et Impacts environnementaux 

Pollution des 
écosystèmes 
naturels par les 
pesticides 

Utiliser des 
alternatives aux 
pesticides, telles 
que l'arrachage 
physique/le 
piégeage ; éviter 
la plupart des 

produits 
chimiques 
dangereux 

Utiliser les 
pesticides dans le 
cadre de la lutte 

intégrée contre 
les ravageurs, en 
suivant les 
procédures de 
lutte contre les 
ravageurs 

Mettre en œuvre 

des protocoles 
sur la sûreté du 
stockage et de la 
manipulation des 
pesticides ; 
assurer la 
formation du 

personnel ; 
mettre en œuvre 
un plan de santé 
et de sécurité 

 



83 

 

Risque/Impact 
Mesure/Action 

Evitement Réduction Atténuation Indemnisation 

Conversion des 
habitats en 

raison de 
l'expansion de 
l'agriculture 
commerciale ou 
des plantations 
forestières 

  

Encourager la 

conservation 
et/ou la 
restauration des 
habitats critiques 
et naturels 

 

Déversement et 
fuites de 
polluants 

Contrôle des 
appareils avant 
usage 

Récupérer les 

huiles, graisses 
et lubrifiants 
dans des 
containers en vue 
de leur 
retraitement par 

les firmes 

spécialisées 

- Renforcer la 
collaboration 
avec les services 
techniques locaux 
pour les 
interventions 

d’urgence en cas 
de déversements 
accidentels 

(Santé, 
protection civile 
et sécurité). 

 

Gestion des 
déchets 

 

Interdiction 
d’incinération de 
déchet 
-Gestion des 
emballages vides 
sur le site de 

maraichage 

- installation de 
bacs/poubelle sur 
sites 
Installation de 
fosses pour la 
réception de 

déchets liquide 

 

Surexploitation 
des ressources 

naturelles 
biologiques 

Interdire la 
récolte de 
certaines espèces 
(par exemple, 
espèces 

protégées par la 

législation 
nationale, 
espèces à faible 
taux de 
reproduction) 

Introduire des 
quotas par 

ménage ou 
communauté 

Améliorer la 
qualité de 

l'habitat/la 

superficie des 
espèces récoltées 

 

Risques et Impacts sociaux 

Risques pour les 

travailleurs du 
projet 

Éviter de 
programmer les 
activités qui 
nécessitent des 
déplacements 

pendant la saison 
pluvieuse, en 
particulier celles 

qui comportent 
des visites de 
sites éloignés 

Utiliser des 
véhicules bien 
entretenus ; 
programmer les 

déplacements 
aux seuls 
essentiels ; éviter 

les déplacements 
de nuit 

Fournir aux 
travailleurs des 
équipements de 
protection 

individuelle ; 
fournir aux 
équipes de 
terrain des 
équipements de 
sécurité, de 

premiers secours 

et de 
communication ; 
mettre en œuvre 
un plan de santé 
et de sécurité 

Fournir une 
assurance contre 
les accidents du 

travail à tous les 
travailleurs 
directs et sous 

contrat 

Risques pour les 
populations 
locales 

Éviter de 
programmer des 
voyages ou des 
rassemblements 
en présentiel 
pendant la saison 
des pluies 

Réduire au 
minimum le 
nombre de 
résidents locaux 
participant aux 
activités du sous-
projet (par 

Dispenser une 
formation en 
matière de santé 
et de sécurité 
aux résidents 
locaux ; fournir 
des équipements 
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Risque/Impact 
Mesure/Action 

Evitement Réduction Atténuation Indemnisation 

exemple, 
enquêtes, 

patrouilles, etc.) 

de protection 
individuelle ; 

mettre en œuvre 
un plan de santé 
et de sécurité 

Abus physiques, 
psychologiques 
ou sexuels à 
l’encontre des 

travailleurs du 
projet 

Effectuer des 
vérifications des 

antécédents des 
nouveaux 
employés, 
conformément à 
la législation 
nationale 

applicable 

Fournir aux 
travailleurs une 
formation sur 
l'environnement 
de travail 

Établir et 
promouvoir des 

mécanismes de 
règlement des 
plaintes ; tenir à 
jour une liste des 
prestataires de 
services de lutte 
contre les VBG 

dans chaque 
pays et veiller à 
ce que leurs 

services soient 
accessibles aux 
travailleurs du 
projet 

 

Incidences sur la 
santé de 
l'utilisation ou du 
stockage des 
pesticides dans 
des conditions 

dangereuses 

Utiliser des 
alternatives aux 
pesticides, telles 
que l'arrachage 

physique/le 
piégeage ; éviter 
la plupart des 
produits 
chimiques 
dangereux 

Utiliser les 
pesticides dans le 
cadre de la lutte 
intégrée contre 
les ravageurs 

Mettre en œuvre 
des protocoles 
sur la sûreté du 
stockage et de la 
manipulation des 

pesticides ; 
sensibiliser les 
communautés 
locales ; mettre 
en œuvre un plan 
de santé et de 
sécurité 

 

Transmission de 
Covid-19 et 
autres maladies 
transmissibles 

Dans la mesure 
du possible, 
organiser des 
réunions 
virtuelles et 
assurer un suivi à 

distance ; se 
conformer aux 
recommandations 
et avis 
applicables (par 
exemple, de 

l'OMS) lors de 
l'organisation des 
déplacements ou 
des 

rassemblements 
en présentiel 

Réduire au 
minimum le 
nombre de 
visites/visiteurs 
dans les 
communautés 

rurales éloignées 
; réduire au 
minimum le 
nombre et la 
taille des 
rassemblements 
en présentiel 

Fournir aux 
travailleurs du 
projet et à la 
population locale 
un équipement 
de protection 

personnelle, un 
gel antibactérien 
pour les mains et 
un désinfectant ; 
mettre en œuvre 
un plan de santé 
et de sécurité 

 

Réinstallation 
forcée de 
personnes, dues 
à des 

déplacements 
physiques et/ou 
économiques 

Interdire le 
soutien à des 
sous-projets qui 
font intervenir 
l'achat de terres 
ou la 

réinstallation de 
personnes par 
l'inclusion de ces 
activités dans la 
liste négative 
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Risque/Impact 
Mesure/Action 

Evitement Réduction Atténuation Indemnisation 

Restrictions de 
l'accès aux 

ressources 
naturelles dans 
une aire protégée 
ou une propriété 
gérée par la 
communauté 

Utiliser des 
mesures de 

conservation 
alternatives pour 
la zone, telles 
que des 
engagements 
volontaires 

Réduire la 
zone/les activités 
couvertes par les 

restrictions ; 
exempter les 
membres de la 
communauté 
dans les groupes 
hautement 

vulnérables 

Développer et 
introduire les 

restrictions de 
manière 
participative ; 
établir et 
promouvoir des 
mécanismes de 
règlement des 

plaintes ; mettre 
en œuvre 
d'autres mesures 
identifiées dans 
le Cadre de 
processus 

Fournir aux 
personnes 
affectées une 
compensation en 
espèces/en 
nature ou des 

moyens de 
subsistance 
alternatifs 

Perturbation ou 
dégradation du 
patrimoine 
culturel 

Installer les 
parkings, les 

campings, les 
sentiers et autres 
infrastructures 
destinées aux 

visiteurs loin des 
zones possédant 
un patrimoine 
culturel physique 
ou immatériel 

 

Inclure des 

procédures de 
découverte 
fortuite dans tous 
les contrats 

relatifs à la 
construction ou 
aux travaux de 
génie civil 

 

Risque 
d'appropriation 
par les élites 
et/ou d'exclusion 
sociale 

Développer et 
mettre en œuvre 
des plans solides 
de mobilisation 
des parties 
prenantes pour le 
projet et pour 

chaque sous-
projet, qui 
garantiront que 
les parties 
prenantes et les 
groupes 
vulnérables sont 

correctement 
identifiés et 
consultés sur les 
activités du 
projet 

   

 

5.4 MESURES DE BONIFICATION  

Les mesures de bonification proposées chercheront à améliorer les avantages du projet. Elles 
auront certainement un impact positif significatif sur la stabilité des écosystèmes concernés, 
l’autonomisation des femmes.  

 Sensibiliser et former les bénéficiaires dans les domaines spécifiques 
La mise en œuvre de cette mesure permettra de renforcer les bénéficiaires dans les différents 
domaines spécifiques. 

 Economique 
- Partitionner les contrats pour favoriser l'accès aux entrepreneurs locaux ; 
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- Instaurer un programme préférentiel d'embauche sur le chantier (métiers non spécialisés) 
à l'intention des agriculteurs qui seraient intéressés, afin de leur permettre de compenser 
les pertes potentielles de revenus occasionnés par la réalisation des travaux. 
 Sensibilisation de la population sur les violences faites aux femmes  

La mise en œuvre de cette mesure permettra d’élever le niveau de compréhension et la 
conscientisation sur les différentes violences faites aux femmes. Il comportera entre autres : La 
présentation du code de conduite avec des articles interdisant la VBG / exploitation, abus et 
harcèlement sexuel ; la formation des travailleurs sur la règlementation et le respect du code, 
l’information et la sensibilisation de la population sur le contenu du code de conduite et du 
MGP, informer et sensibiliser les femmes pendant toute la durée du projet. 

 Dotation de Semence /Formation sur les bonnes pratiques agricoles 
La dotation de semences ainsi qu’une assistance sur les bonnes pratiques agricoles renforcera 
la production des bénéficiaires. 
Cette mesure est importante, car elle a été soulignée lors des consultations avec les villageois. 
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5.5 RISQUES ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET CLIMATIQUES POTENTIELS 

Le projet a été considéré comme présentant un risque social substantiel et un risque environnemental 
modéré. La note de risque social substantiel est liée au risque potentiel du projet de restreindre l'accès 
aux ressources naturelles, notamment en soutenant la création ou le renforcement de la gestion des 
aires protégées, et l'introduction de réglementations sur la gestion des ressources naturelles pour les 
terres et l'eau gérées par la communauté. En outre, le projet fournira des moyens de subsistance 
alternatifs et d'autres formes d'aide au développement aux populations, ce qui est susceptible 
d'exacerber les divisions au sein des communautés. Enfin, le projet travaillera par l'intermédiaire des 

OSC, dont la capacité à gérer les risques sociaux est variable et qui sont susceptibles d'avoir besoin 
d'un certain renforcement des capacités et/ou de conseils techniques.  
Les impacts environnementaux, d'autre part, devraient être minimes, localisés et réversibles, car les 
activités du projet sont conçues pour générer des impacts positifs sur la conservation des ressources. 
Néanmoins, certaines activités peuvent comporter des risques environnementaux élevés, notamment 
celles liées au contrôle et à l'éradication des ravageurs et autres espèces indésirables. Les ravageurs 

constituent une menace majeure pour la biodiversité et la culture dans la zone d’intervention du projet, 
mais leur contrôle peut nécessiter l'utilisation de pesticides, qui présentent des risques pour les 
espèces non ciblées et l'environnement au sens large, ce qui exige une surveillance étroite.   
Le Tableau ci-après résume les principaux risques environnementaux et sociaux liés au projet. En 

raison de la conception du projet, qui est accompagné de l'octroi de financements pour des sous-
projets d'OSC, il n'est pas possible d'évaluer les risques en détail à ce stade. C'est pourquoi le CGES 
présente un cadre permettant de sélectionner les différents sous-projets en fonction des normes 

environnementales, sociales et climatiques applicables et d'évaluer les risques de chacun d'entre eux 
séparément.   
 
Tableau 16 : Principaux risques liés au projet 

Risques et impacts 

environnementaux 

Pollution des écosystèmes naturels par les pesticides 

Conversion des habitats en raison de l'expansion de l'agriculture 

commerciale ou des plantations forestières 

Surexploitation des ressources naturelles biologiques 

Risques et impacts 

sociaux 

Risques pour les travailleurs 

Risques pour les populations locales 

Abus physiques ou sexuels 

Traitements injustes ou discriminatoires en rapport au genre 

Incidences sur la santé 

Perturbation ou dégradation du patrimoine culturel 

Risque accru d’appropriation par les élites d’activités et/ou d’exclusion 
sociale des activités ou des bénéfices du projet 

Risques et impacts 
climatiques 

Augmentation de la Température en raison d’usage excessif d’engrais 
chimique 

 
Les impacts et les risques qui découlent de l'ensemble du projet sont évalués dans l'EIES/NIES. L'EIES/ 
NIES identifie et évalue les impacts environnementaux et sociaux potentiels du projet global, évalue 
les alternatives, et présente les mesures d'atténuation, de gestion et de suivi appropriées. Un Plan de 

gestion environnementale et sociale (PGES) est présenté. Il détaille les mesures qui seront prises 
pendant la mise en œuvre et le fonctionnement du projet pour éliminer ou compenser les impacts 
environnementaux et sociaux négatifs, ou les réduire à des niveaux acceptables, ainsi que les actions 
nécessaires pour mettre en œuvre ces mesures.  
Comme le projet doit travailler avec des intermédiaires financiers, il sera important d’évaluer s’ils 
disposent d’un système de gestion environnemental et social et répond aux exigences de la norme 8. 

Ci-après résumé les étapes clés du processus à suivre par les équipes d’exécution de projet pour 

répondre aux exigences de la norme 8.  
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Tableau 17: Bilan général des impacts négatifs et des mesures d’atténuation préconisées 
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Types 

d’impacts 

Description de 

l’impact et milieu 

affecté 

Mesures d’atténuation ou 

de bonification à 

appliquer 

Indicateurs 
Période de 

Vérification 

Responsable

s du suivi 

Emission 

de 

poussière 

Emission de 

poussière, de fumée 

et de gaz générées 

pouvant polluer la 

qualité de l’air 

ambiant et la flore (la 

flore environnante) 

se traduisant par des 

perturbations dans la 

photosynthèse, à 

cause de la poussière 

qui recouvre les 

feuilles et le tronc 

des arbres 

- Exiger le port obligatoire 

de masques anti-

poussières pour les 

travailleurs de chantier ; 

- Renforcer la 

collaboration avec les 

centres de santé de la 

commune. 

- Arroser les voies de 

passage des engins 

proche des villes. 

- Arrosage 

effectué,  

- Une Fois 

chaque 

jour 

pendant 

les 

travaux 
- UGP, 

DRACPN/

SACPN 

- Aucune 

émission de 

poussières 

n'est 

observée, 

aucun grief 

des 

travailleurs 

- Une fois 

chaque 

Semaine 

Bruit et 

vibrations 

Risques de pollution 

sonore pouvant 

affecter la population 

riveraine, en 

particulier sur les 

sites se traduisant par 

une perturbation de 

leur tranquillité ainsi 

que la migration de la 

faune (reptiles, 

oiseaux etc.) vers 

d’autres sites plus 

calmes. 

- Installer les camps et les 

groupes électrogènes à 

des distances 

réglementaires par 

rapport aux habitations, 

de manière à atténuer les 

nuisances potentielles ; 

- Appliquer la 

réglementation du travail 

concernant les horaires 

de mouvements des 

engins ; 

- Définir des limites de 

vitesse du trafic. 

Sensibiliser les 

conducteurs 

- Panneaux 

de 

limitation 

de vitesse 

- Dossiers 

de 

formation 

des 

conducteur

s dans le 

cadre de la 

formation 

d'initiation 

- 1 fois 

Chaque 

Mois 

- UGP, 

DRACPN/

SACPN 

Déverseme

nt et fuites 

de 

polluants 

Risques de pollution 

des sols et des cours 

d’eau par les 

déversements 

accidentels de 

produits dangereux, 

les fuites 

d’hydrocarbures, 

d’huiles ou de graisse 

des engins de 

chantier 

 

- Entretenir régulièrement 

les engins de chantiers pour 

éviter les fuites d’huiles ; 

- Récupérer les huiles, 

graisses et lubrifiants dans 

des containers en vue de 

leur retraitement par les 

firmes spécialisées ; 

- Renforcer la collaboration 

avec les services techniques 

locaux pour les 

interventions d’urgence en 

cas de déversements 

accidentels (Santé, 

protection civile et 

sécurité). 

Veiller à ce 

que les 

polluants 

potentiels ne 

soient pas 

stockés et 

manipulés à 

moins de 50 m 

de récepteurs 

sensibles (en 

particulier des 

cours d'eau). 

-1 fois 

Chaque 

Mois 

UGP, 

DRACPN/S

ACPN 

Perte de 

paysage 

naturel 

Les coupes d’arbres, 

la présence d’engins, 

d’installations 

diverses et 

d’équipements de 

chantiers, les 

nombreux 

mouvements 

d’engins et de 

véhicules, perturbent 

et défigurent le 

paysage naturel ainsi 

- Réaliser un bosquet 

villageois ; 

- Limiter le défrichage de la 

végétation aux zones situées 

à l'intérieur des limites du 

site à ce qui est absolument 

nécessaire ; 

- Éviter de défricher les 

arbres adultes et les espèces 

menacées 

Mesures 

préventives 

temporaires et 

permanentes de 

lutte contre 

l'érosion en 

place 

Plan 

d'aménagement 

paysager et de 

biorestauration 

en place 

Une fois 

après les 

travaux 

UGP, Eaux 

et Forêt 
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Types 

d’impacts 

Description de 

l’impact et milieu 

affecté 

Mesures d’atténuation ou 

de bonification à 

appliquer 

Indicateurs 
Période de 

Vérification 

Responsable

s du suivi 

que la morphologie 

des massifs rocheux. 

- Eviter, dans la mesure du 

possible, les zones de valeur 

écologique 

Dangers, 

accidents 

et risques 

La fréquence 

d’engins et de 

véhicules de 

chantiers, se traduira 

par une fréquence 

plus élevée du trafic 

et de la circulation 

dans la zone du 

projet. Cela pourra 

constituer des 

facteurs de risques et 

d’accidents potentiels 

 

Par ailleurs, d’autres 

facteurs de risques 

potentiels liés à la 

construction et à la 

mise en œuvre du 

projet pourront être : 

- les explosions et les 

incendies sur les 

chantiers et dans les 

installations 

annexes ; 

- les sinistres et les 

accidents qui 

pourraient avoir lieu, 

sur les chantiers. 

- Organiser des campagnes 

d’information et de 

sensibilisation auprès des 

acteurs concernés sur les 

problèmes liés aux aspects 

de sécurité et de risques ; 

- Mettre en place un 

programme sécuritaire pour 

les employés ; 

- Assurer des fournitures 

minimales de premiers 

secours sur le site (trousses 

de premiers secours 

convenablement stockées ; 

une personne 

- Veiller à ce que la main-

d'œuvre ait accès aux soins 

de santé primaires sur place, 

en fournissant des 

ordonnances et des 

vaccinations 

- Assurer la fourniture 

d'équipement de protection 

individuelle (EPI) pour les 

travailleurs (casques, 

masques, lunettes de 

sécurité, bottes de sécurité, 

etc. selon le type de projet) 

Processus de 

rapports 

d'incidents en 

place 

EPI utilisé par 

tous sur le site 

Formation 

effectuée et 

consignée 

Une fois 

chaque mois 

Protection 

civile, 

Direction 

régionale de 

la santé 

Conflits 

sociocultur

els et 

socioécono

miques 

L’affluence des 

travailleurs et 

l’accroissement de la 

population (ayant 

plus de moyens 

matériels et 

financiers, des 

cultures et des 

habitudes souvent 

différentes) sur les 

chantiers et leur 

brassage avec les 

populations locales 

riveraines 

généralement 

démunies, constituent 

une source d’impacts 

potentiels sur les 

équilibres 

socioculturels aux 

niveaux des 

populations  

- Organiser des campagnes 

d’information et de 

sensibilisation auprès des 

travailleurs de chantier (et 

d’autres acteurs concernés) 

sur les problèmes liés au 

respect des principes 

locaux, la préservation des 

valeurs morales de la 

localité, l’esprit de 

cohabitation et d’entraide 

mutuelle ; 

- Favoriser la collaboration 

avec les services de sécurité 

et le renforcement du 

contrôle sécuritaire. 

-Mettre en Place un comité 

de gestion 

Rapports des 

comités 

villageois 

Une fois 

chaque mois 

Patrimoine 

Culturel 

Fossiles / 

découverte

s 

archéologi

Les travaux de 

fouilles pourront 

engendrer La 

découverte fortuite 

de fossile 

Établir des procédures 

spécifiques pour gérer la 

protection des sites 

archéologiques et 

historiques, des découvertes 

Dossiers des 

notifications à 

l'autorité 

compétente 

Une fois 

chaque mois 

Patrimoine 

Culturel 
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Types 

d’impacts 

Description de 

l’impact et milieu 

affecté 

Mesures d’atténuation ou 

de bonification à 

appliquer 

Indicateurs 
Période de 

Vérification 

Responsable

s du suivi 

ques 

fortuites 

fortuites et des fossiles.  

Veiller à ce que toutes les 

découvertes du patrimoine 

culturel (par exemple, 

tombes, vieilles céramiques, 

fragments de bâtiments 

anciens, etc.) soient 

immédiatement signalées à 

l'autorité compétente et 

éviter les fouilles dans le 

voisinage ultime d'une 

découverte fortuite, clôturer 

la découverte fortuite et 

attendre les instructions de 

l'autorité compétente 

Dossiers sur les 

découvertes 

fortuites 

Gestion 

des 

déchets 

Les différentes 

activités du projet 

produiront des 

déchets de natures 

différentes qu’il va 

falloir gérer 

efficacement 

Veiller à ce que tous les 

déchets produits soient 

correctement collectés, 

triés, stockés, transportés et 

traités 

Minimiser, dans la mesure 

du possible, la production 

de déchets. 

Zones de 

collecte des 

déchets 

existantes 

Inventaires des 

déchets  

Notes de 

transfert des 

déchets 

Une fois 

chaque mois 

- UGP, 

DRACPN/S

ACPN 

Santé, 

hygiène, 

sécurité 

L’arrivée massive de 

populations venant 

de villages voisins et 

d’autres régions 

éloignées à la 

recherche d’emplois, 

pourra constituer des 

facteurs de risques 

pour la prolifération 

de maladies 

sexuellement 

transmissibles et de 

VIH/SIDA. 

- Organiser des campagnes 

d’information, de 

sensibilisation et 

d’information auprès du 

personnel de chantier, des 

associations socio 

professionnelles, des 

populations riveraines et des 

chefs coutumiers ; 

- Favoriser l’insertion des 

travailleurs dans les villages 

d’accueil ; 

- S'assurer que tous les 

incidents liés à la santé et à 

la sécurité (par exemple, 

observations, accidents) sur 

le site sont consignés et 

suivis correctement ; 

Assurer la fourniture 

d'équipement de protection 

individuelle (EPI) pour les 

travailleurs (casques, 

masques, lunettes de 

sécurité, bottes de sécurité, 

etc. selon le type de projet) 

Processus de 

rapports 

d'incidents en 

place 

Une fois 

chaque mois 

Protection 

civile, 

Direction 

régionale de 

la santé 
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6 ANALYSE DE LA VULNERABILITE, DE L’IMPACT ET DE L’ADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE DE LA ZONE D’INTERVENTION DE FIER 2  

6.1 VULNERABILITE CLIMATIQUE DE LA ZONE D’INTERVENTION DE FIER 2  

A partir des outils SIG, la vulnérabilité climatique des communes d’intervention de FIER 2 a été 
évaluée. Les différentes cartes réalisées pour apprécier les trois composantes de la vulnérabilité 

climatique (exposition, sensibilité, capacité d’adaptation) ; et la carte de vulnérabilité sont présentées 
ci-après. 

6.1.1 Exposition 

Le niveau d’exposition des communes d’intervention de FIER 2 aux risques climatiques (inondation, 
sécheresse, érosion) est représentée à travers la carte ci-après.  

 

Carte 12: Exposition aux aléas climatiques de la zone d’intervention de FIER 2 

 

 
 Source : IGM/consultant 

Suivant l’échelle d’intensité de l’exposition (faible à élevée), les communes situées dans les cercles de 
Keniéba (région de Kayes), Kolondiéba (région de Sikasso), San et Tominian (région de Ségou) 

présentent les plus faibles niveaux en termes d’exposition aux risques d’inondation, de sécheresse et 
d’érosion. Tandis que de nombreuses communes localisées dans les cercles de Bafoulabé (région de 
Kayes) et Baraouéli (région de Ségou) présentent les forts niveaux d’exposition aux aléas climatiques.  

6.1.2 Sensibilité 

Le niveau de sensibilité, déterminé à partir de l’état de la dégradation des terres et la situation 
sécuritaire (niveau de violence exprimé en nombre de morts par cas de conflit), est représenté sur la 
carte ci-après.  
 

Carte 13 : Sensibilité au changement climatique de la zone d’intervention de FIER 2  
. 
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Source : IGM/consultant 

Les communes présentant les niveaux de sensibilité faible à moyen sont situées dans le cercle de San 
(région de Ségou), une partie du cercle de Tominian (région de Ségou), une partie du cercle de 
Banamba (région de Koulikoro) et le cercle de Keniéba (région de Kayes). Les niveaux de sensibilité 
les plus élevés sont observés notamment dans des communes situées à Kolokani (région de Koulikoro), 
Kadiolo et Yorosso pour la région de Sikasso, Bafoulabé et Kita pour la région de Kayes et Baraouéli 

pour la région de Ségou. 

6.1.3 Capacité d’adaptation 

Le niveau de capacité d’adaptation, apprécié par le statut de pauvreté des communes, est représenté 

sur la carte ci-après 
 

Carte 14 : Capacité d’adaptation au changement climatique de la zone d’intervention de FIER 2 

 

 
Source : IGM/consultant 
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Les communes qui semblent avoir les meilleures capacités d’adaptation (niveau élevé) se rencontrent 

sur la quasi-totalité des cercles d’intervention de FIER 2. Cependant, les cercles de San, Tominian, 
Baraouéli, Kadiolo s’illustrent par leur nombre élevé de communes avec les meilleures capacités 

d’adaptation. Tandis que les cercles de Banamba, Keniéba, Bafoulabé et Kita se démarquent par la 
présence importante de communes avec les faibles capacité d’adaptation. 

6.1.4 Vulnérabilité climatique 

 L’agrégation des différents niveaux en termes d’exposition, de sensibilité et de capacité d’adaptation 
a permis d’obtenir la carte de vulnérabilité climatique de la zone d’intervention de FIER 2  ci-après 
présentée. 

 

Carte 15 : Vulnérabilité climatique de la zone d’intervention de FIER 2 

 
Source : IGM/consultant 

La figure 17 présente la répartition des communes par classe de vulnérabilité climatique. 
 

 
Figure 23 : Répartition des communes en % et par classe de vulnérabilité 

La figure révèle que toutes les communes d’intervention de FIER 2 sont dans la classe de 
vulnérabilité moyenne à très élevée. Aucune commune ne présente une vulnérabilité faible au 
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changement climatique. La figure 18 ci-dessous présente la vulnérabilité au changement 
climatique des communes d’intervention de FIER 2 par région.   
 

 
Figure 24 : Vulnérabilité des communes d’intervention de FIER 2 par région  

La figure montre la très grande vulnérabilité des communes de la région de Kayes (50% des communes 
avec classe de vulnérabilité très élevée). La région de Kayes est suivie respectivement par les régions 
de Koulikoro (32%), Sikasso (11%) et Ségou (7%). Les communes avec une classe de vulnérabilité 
élevée sont majoritairement aussi situées dans la région de Kayes (37%), suivie respectivement des 

régions de Ségou (30%), Koulikoro (19%) et Sikasso (14%). Les communes de la classe de 
vulnérabilité climatique moyenne sont situées à hauteur de 41% dans la région de Ségou, 28% dans 
la région de Sikasso, 22% dans la région de Kayes et 9% dans la région de Koulikoro.  

  

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou

Vulnérabilité moyenne 22 9 28 41

 Vulnérabiilté élevée 37 19 14 30

Vulnérabilté très élvée 50 32 11 7
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7 PLAN CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

7.1 CRITERES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX D’ELIGIBILITE DES SOUS-

PROJETS 

La mise en œuvre de l’évaluation environnementale et sociale devra commencer par un tri préliminaire 
des activités des sous-projets. Le tri ou la sélection des sous-projets se fera sur la base de l’analyse 
préalable du formulaire de sélection environnementale et sociale et du formulaire d’identification des 

risques environnementaux et sociaux. Ces deux outils permettront de classer les activités du « FIER 2 
» dans l’une des trois catégories du FIDA ou de la législation malienne (A, B et C). Le tableau ci-après 
présente un classement préalable des composantes du « FIER2 ».  

 
Tableau 18 : Catégorisation des sous composantes du « FIER 2 » 

 

Composantes 

Catégories NES 
pouvant 

être 
déclenchée 

Type 
d’étude 

à 
réaliser 

FIDA Mali 

Sous-composante 1.1. Renforcer les capacités 

institutionnelles publiques et privées pour la 

formation et l’insertion économique des jeunes 

ruraux 

Non 
applicable 

Non 
applicable 

Aucun  Aucun  

Sous-composante 1.2. Réalisation 

d’infrastructures économiques agrégatives 

résilientes pour les jeunes, qui seront mises en 

exploitation et gérées de façon durable 

C C NES N°1 
NES N°2 
NES N°3 
NES N°4 
NES N°6 
NES N°9 

NIES 

Sous-composante 2.1. Appuyer les jeunes 

ruraux (F&H) à choisir leur trajectoire 

professionnelle et à accéder à des services non 

financiers adaptés 

Non 
applicable 

Non 
applicable 

Aucun  Aucun  

Sous-composante 2.2. Promouvoir l’accès des 
jeunes ruraux (F&H) à des services financiers 
adaptés  

C C NES N°1 
NES N°2 
NES N°3 
NES N°4 
NES N°6 

NES N°9 

NIES 

Notes : Concernant la sous composante 2.2, par le financement et le renforcement des capacités, 
certaines PMI/PME entreprendront des activités qui devraient faire l’objet d’études environnementales 
et sociales. 

7.2 PROCESSUS DE SCREENING ENVIRONNEMENTAL DES SOUS-PROJETS EN VUE 

DE DEFINIR LA CATEGORIE 

Le processus décrit ci-dessous vise à garantir l’effectivité de la prise en compte des exigences 
environnementales et sociales dans tout le processus de planification, de préparation, de mise en 

œuvre et de suivi des activités du « FIER 2 ». Au regard du fait que les activités attendues dans le 
cadre de ce projet se situent toutes dans la liste des projets de catégorie « C » selon la législation 
malienne. Ces sous –projets se situeront autour des activités suivantes : 

 
Tableau 19:Types d’activités attendus dans le cadre du projet FIER 2  
 

N° Description Catégorie Activités liées 

 
1 

Construction ou la réhabilitation 
d'infrastructures de production, 

C 80 parcelles maraîchères sur une superficie totale 
de 240 ha, 21 parcelles rizicoles d'un hectare 
chacune, 80 sites de zéro pâturage, 21 bassins 
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d'aquaculture couvrant une superficie totale de 21 
ha 

2 Construction ou la réhabilitation 
d'infrastructures de 
transformation 

C 18 unités de valorisation de l'horticulture, du riz et 
du poisson 

3 Construction ou la réhabilitation 
d'infrastructures de post-récolte 

C les entrepôts de céréales et autres produits 

4 Accès des jeunes ruraux (F&H) à 
des services financiers adaptés 
(sous projet d’investissement) 
 

C Financement  
PMI-PME/AGR 

5 Prestations de services diverses  
 

C Financement PMI-PME/AGR 

 
Ainsi au vu des activités / investissement attendues, le « Projet FIER 2 » mènera des notices 
d’impacts environnementaux et sociaux uniquement. 
Pour être en conformité avec les exigences environnementales et sociales du FIDA et de la législation 

malienne, le screening des activités du « FIER 2 » doivent comprendre les étapes suivantes  
 identification des activités du « FIER 2» susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau 

environnemental et social ;  

 élaboration des mesures d’atténuation appropriées ; 

 identification des activités nécessitant les NIES ;  

 description des responsabilités institutionnelles pour (i) l’analyse et l’approbation des résultats 

de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation des 

rapports NIES, (ii) le suivi des indicateurs environnementaux. 

Le processus de sélection environnementale et sociale comprendra les étapes suivantes :  
Etape 1 : Identification, sélection environnementale et sociale et classification du sous-
projet  
La première étape du processus de sélection porte sur l’identification et le classement de l’activité à 

réaliser dans le cadre du « FIER 2 », pour pouvoir apprécier ses effets sur l’environnement. Les 
résultats indiqueront : les impacts environnementaux et sociaux potentiels, les besoins en matière 

d’atténuation des nuisances et le type de consultations publiques. La sélection et la classification 
seront effectuées par l’Unité de Coordination du projet (UCP). Les résultats provisoires de la 
sélection seront envoyés aux l’intermédiaire financier / DNACPN/DRACPN/SACPN.  
Toutefois, il y a lieu de souligner que la législation environnementale malienne a établi une 

classification environnementale des projets et sous projets en trois catégories :  
 Projets de Catégorie A : Les projets pouvant avoir des impacts négatifs majeurs ; 

 Projets de catégorie B : Projets dont les impacts négatifs sont sommaires ; 

 Projets de catégorie C : Projets dont les impacts négatifs ne sont pas significatifs. 

 
Notes : Cependant, les investissements étant classé en catégorie C, il est évident que les activités 
qui y seront réalisées ne seront pas des catégories A et B, mais uniquement dans la catégorie C.  

La catégorie environnementale “C” indique que les impacts environnementaux et sociaux éventuels 
sont considérés comme peu importants et nécessitent uniquement une notice d’impact 
environnemental (fiche PGES). Il s’agit principalement des activités des sous composantes 1.2 et 
2.2. 
Dans tous les cas, l’UCP, le Prestataire sous composantes et/ou les prestataires privés, les 

communes et les bénéficiaires veilleront à appliquer le niveau approprié d’analyse approfondie. En 
fonction du degré de complexité du projet et du niveau de risque qu’il présente sur le plan 

environnemental et social, cette analyse approfondie pourra prendre la forme d’une étude sur 
documents (pour les activités classées en catégorie C). 
Etape 2 : Approbation de la sélection et de la classification 
Après classification, l’UCP enverra les fiches de classification à la DNACPN/DRACPN/SACPN. 
L’approbation de la fiche de sélection environnementale validée par la DNACPN/DRACPN/SACPN peut 
être effectuée au niveau national, régional ou local.  

Etape 3 : Détermination du travail environnemental 
Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir 
déterminé la bonne catégorie environnementale, et donc l’ampleur du travail environnemental 
requis, l’UGP fera une recommandation pour dire si : 

- (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire ;  
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- (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira ; ou  

- (c) une NIES devra être effectuée.  

Selon les résultats de la sélection, le travail environnemental suivant pourra être effectué sur la base 

de l’utilisation de la liste de contrôle environnementale et sociale ou alors commanditer la NIES. 
Cas d’application de simples mesures d’atténuation : Ce cas de figure s’applique lorsqu’une 
NIES n’est pas nécessaire (catégorie nécessitant uniquement de simples mesures d’atténuation 
comme travail environnemental). La liste de contrôle environnementale et sociale qui devra être 
remplie par les promoteurs ou prestataires, décrit des mesures simples d’atténuation pour les 
impacts environnementaux et sociaux ne nécessitant pas une NIES. Dans ces cas de figure, les 

promoteurs ou prestataires en rapport avec les DNACPN/DRACPN/SACPN, consultent la check-list du 
CGES pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées. 
Cas nécessitant une NIES : Dans certains cas, les résultats de la sélection environnementale et 
sociale indiqueront que les activités prévues sont plus complexes et qu’elles nécessitent par 
conséquent une NIES. Les NIES seront effectuées par des Consultants individuels ou des bureaux 
d’études. Les NIES seront réalisées suivant la procédure nationale établie dans le cadre du Décret 
relatif aux EIES et ses textes d’application. Cette procédure sera complétée par les politiques du 

FIDA. 
Etape 4 : Examen et approbation des rapports d’études (EIES ou NIES) 

Les rapports d’études NIES sont examinés et approuvés au niveau de la DNACPN ou des DRACPN qui 
s’assureront que tous les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures 
d’atténuation effectives ont été proposées dans le cadre de la mise en œuvre des sous-projets.  
Pour l’approbation des NIES, le promoteur dépose auprès de la DNACPN/DRACPN/SAPCN le rapport 
pour approbation. Ledit rapport est approuvé par le Directeur national ou régional. 

Etape 5 : Consultations publiques et diffusion 
L’article 23 du Nouveau Décret N°2018 0991/P-RM du 31 Décembre 2018 relatif à l’Etude et à la 
Notice d’Impacts Environnemental et Social stipule que « une consultation publique ayant pour 
objectif de recueillir les avis des populations concernées par le projet est organisée par le 
représentant de l’Etat du lieu d’implantation du projet avec le concours des services techniques et la 
participation du promoteur. 

Toutefois, le représentant de l’Etat peut déléguer cette prérogative, en cas de besoin, au 
représentant de la collectivité territoriale. 
Dans le cas des Notices d’Impacts Environnemental et Social, l’avis de l’Administration sera requis en 
lieu et place de la consultation publique (article 5). 
Pour satisfaire aux exigences de consultation et de diffusion du FIDA, la coordination du projet 

produira une lettre de diffusion dans laquelle elle informera le FIDA de l’approbation de la NIES, 
diffusion effective de l’ensemble des rapports produits à tous les partenaires concernés et, 

éventuellement, les personnes susceptibles d’être affectées par le projet.  
Etape 6 : Intégration des dispositions environnementales et sociales dans les Dossier 
d’appel d’offre  
En cas de réalisation de NIES, l’UCP du « FIER2 » veillera à intégrer les recommandations et autres 
mesures de gestion environnementale et sociale issues de ces études dans les dossiers d’appel 
d’offres et d’exécution des travaux par les entreprises.  
Etape 7 : Mise en œuvre des mesures environnementales et sociales 

Pour chaque activité ou sous-projet, les communes et les ONG sont chargées de la mise en œuvre 
des mesures environnementales et sociales.  
Etape 8 : Supervision, Surveillance et Suivi environnemental et social 
Le suivi-évaluation sera effectué comme ci-dessous : 

- La supervision et surveillance des activités sera assurée par l’UGP, les communes et les ONG 
partenaires du projet ; 

- Le suivi sera effectué par les Prestataire des sous composantes DNACPN/SACPN/DRACPN (avec 

l’implication des collectivités locales) ; 
- L’évaluation sera faite par des consultants indépendants. 

 

7.3 RESPONSABILITES POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS 

ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL  

Le tableau ci-dessous présente le récapitulatif des étapes et des responsabilités institutionnelles pour 
la sélection et la préparation de l’évaluation, de l’approbation et de la mise en œuvre des activités du 
« FIER ». 

 

Tableau 20: Récapitulatif des étapes de la sélection et des responsables 
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No Rôles/Activités Responsables 
 

Appui/ Collaboration 

1. Identification de la localisation/site et 
principales caractéristiques techniques du 
sous-projet (Filtrage environnemental et 
social)  

UGP 
 

Agences d’exécution  
Prestataire composante  

 
2. 

Sélection environnementale (Screening-
remplissage des formulaires), et 
détermination du type d’instrument 
spécifique de sauvegarde (NIES, Audit 
environnemental et social, …) 

UGP 
 

- Bénéficiaires 
- Autorités locales 
- Prestataire des sous 

composantes  
 

3. Approbation de la catégorisation par l’entité 
chargée des EIES et le FIDA 

Coordonnateur 
du Projet 

- UGP  
 

4. Préparation de l’instrument spécifique de sauvegarde E&S de sous-projet de catégorie C 

Préparation et approbation des TDR  
 
     UGP  
 
 

 

Réalisation de l’étude y compris consultation 
du publique  
 

- Spécialiste en 
Sauvegarde 
Environnementale et 
Sociale (S-SES); 

- Collectivités territoriales  
- Autorités déconcentrées   

Validation du document et obtention du 
permis ou quitus environnemental 

- SPM,  
- Collectivités territoriales 
- Autorités déconcentrées   

Publication du document Coordonnateur UGP 

 
5. 

(i) Intégration dans le dossier d’appel d’offres 
(DAO) du sous-projet, de toutes les mesures 
de la phase des travaux avec l’entreprise ; (ii) 
approbation du PGES entreprise  

 
Responsable 
Technique (RT) 
de l’activité 

- UGP  
- Spécialiste en 

Sauvegarde 
Environnementale et 
Sociale (S-SES) 

- SPM 

 
6. 

Exécution/Mise en œuvre des mesures non 
contractualisées avec l’entreprise de 
construction 

UGP 
 

-  SPM 
- RT 
- DNACPN en 

collaboration avec 
d’autres services 
techniques 

 
 
7. 

Surveillance interne de la mise en œuvre des 
mesures E&S 

UGP 
 

-  Spécialiste en 
Sauvegarde 
Environnementale et 
Sociale (S-SES) 

- Collectivités territoriales  
- Autorités déconcentrées  

Diffusion du rapport de surveillance interne Coordonnateur - UGP  
 

Surveillance externe de la mise en œuvre des 
mesures E&S 

DNACPN en 
collaboration 
avec d’autres 

services 
techniques 

- UGP  
 

 

8. Suivi environnemental et social UGP 
 

- S-SES 
- DNACPN en 

collaboration avec 
d’autres services 
techniques  
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9. Renforcement des capacités des acteurs en 
mise en œuvre des mesures de sauvegardes 
environnementale et sociale 

UGP 
 

- S-SES 

 
10. 

Audit de mise en œuvre des mesures de 
sauvegardes environnementale et sociale 

UGP 
UGP 

 

- S-SES  
- DNACPN 
- Collectivités territoriales  
- Autorités déconcentrées  
 

 

7.4 RENFORCEMENT DES CAPACITES DES ACTEURS DE MISE EN ŒUVRE DU 

CGESC  

7.4.1 Evaluation des capacités de gestion environnementale et sociale des acteurs 

Plusieurs institutions et structures nationales, régionales et locales interviennent dans la mise en 
œuvre du « FIER2 », avec différents rôles en matière de protection de l’environnement. On notera 

les services techniques de l’État, mais aussi les acteurs non gouvernementaux et les collectivités 
territoriales. L'analyse institutionnelle vise à identifier certaines structures en place et à évaluer leurs 
capacités à gérer de façon adéquate les aspects environnementaux et sociaux et, au besoin, à 

identifier les renforcements de capacités requises dans la mise en œuvre du CGESC du « FIER2 ». 
Les principales institutions interpellées sont : l’UCP, le Prestataire des sous composantes, les 
DNACPN/DRAPCN/SAPCN, les collectivités territoriales et les ONG.  
Mesures de renforcement technique et institutionnel 
Pour l’essentiel, ces mesures se résument à : 

- Mise en place d’une expertise environnementale et sociale au sein de l’UCP : Dans 

l’UCP, le « FIER 2» devra prévoir à temps plein, un spécialiste de sauvegarde 

environnementale et sociale. Il   assurera la supervision de la mise en œuvre des mesures 

environnementales et sociales du projet « FIER 2 ». 

- Renforcement de capacités : Il se fera à travers la formation, information, sensibilisation 

des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du « FIER 2 ». L’objectif est de poursuivre et 

renforcer la dynamique de renforcement de capacités de l’ensemble des acteurs interpelés 

dans la gestion environnementale et sociale du « FIER2 ». Il s’agira d’avoir une masse critique 

d’acteurs bien imprégnés des procédures et techniques de gestion, de surveillance et de suivi 

environnemental et social des activités à réaliser. Cette activité devra permettre aussi de 

familiariser les acteurs sur la réglementation nationale en matière d’évaluation 

environnementale, les directives du FIDA, le contrôle et le suivi environnemental, 

changements climatiques, santé, éducation. Des formateurs qualifiés dans ses domaines 

seront recrutés pour conduire ces formations. Le programme de renforcement de capacités 

devra être conduit jusqu’à la fin du « FIER2 » pour assurer que la pérennité des mesures prises 

soit réellement appropriée par les bénéficiaires.  

Le renforcement de capacités implique aussi l’organisation des réunions d’échanges et de partage du 

CGESC. Il s’agira d’organiser, aux niveaux national et régional, des rencontres d’échanges qui 
permettront aux structures nationales, régionales et locales impliquées dans le suivi des activités du 
« FIER2 » de s’imprégner des dispositions du CGESC, de la procédure environnementale et sociale 
de préparation, de la mise en œuvre et de suivi et des responsabilités y afférentes. 

Pour l’essentiel, ces mesures se résument à : 

- Réalisation des NIES et la mise en œuvre des mesures d’atténuations et de 

bonification : Des NIES pourraient être requises pour les activités du « FIER2 » relatives aux 

sous-projets classés en catégorie « C », pour s’assurer qu’elles sont durables au point de vue 

environnemental et social. Si la classification environnementale des activités indique qu’il faut 

réaliser des NIES, le « FIER 2 » devra prévoir une provision qui servira à payer des consultants 

pour réaliser ces études, mais aussi pour mettre en œuvre les recommandations des PGES y 

relatifs.  

- Organisation des réunions d’échanges et de partage du CGESC : Il s’agira d’organiser, 

aux niveaux national et régional, des rencontres d’échanges qui permettront aux structures 

nationales, régionales et locales impliquées dans le suivi des activités du « FIER2 »de 
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s’imprégner des dispositions du CGESC, de la procédure environnementale et sociale de 

préparation, de mise en œuvre et de suivi et des responsabilités afférentes. 

- Elaboration de guide de bonnes pratiques en matière de gestion durable des terres 

et/ou un catalogue de mesures d’adaptation : Le « Projet FIER2 » devrait permettre 

d’appuyer à élaborer un guide de bonnes pratiques en matière de gestion durable des terres 

et/ou un catalogue de mesures d’adaptation pour renforcer la planification en matière de 

changements climatiques. Les communes et les ONG doivent se conformer aux mesures et 

bonnes pratiques contenues dans ce guide.  

Tableau 21 : Proposition de programme de formation 

Thèmes de formation 

Evaluation Environnementales et Sociales 
­ Connaissance des procédures environnementales et sociales nationales et du FIDA ; 

­ Appréciation objective du contenu des rapports d’EIES ; 

­ Connaissance du processus de suivi de la mise en œuvre des EIES. 

Formation sur le suivi environnemental et social 
­ Méthodologie de suivi environnemental et social 

­ Indicateurs de suivi/évaluation environnemental et social ; 

­ Respect et application des lois et règlements sur l’environnement 

­ Sensibilisation des populations sur la protection et la gestion de l’environnement  

Changements climatiques et gestion durable des terres 

­ Présentation des principaux impacts au Mali 

­ Cadre stratégique d’investissement en matière de gestion durable des terres. 

­ Programme d’action national d’adaptation (PANA) et la communication nationale sur les 

changements climatiques du Mali 

­ Diagnostic de la vulnérabilité des changements climatiques au niveau local (commune) 

­ Mesures d’adaptation au niveau 

Violences basées sur le genre et protection des enfants  
­ Sensibilisation des populations sur les violences basées sur le genre 

­ Dispositions prendre sur les prévenir les violences basées sur genre  

­ Conduites à tenir pour les victimes de violences 

 

7.5 PROGRAMME DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI 

7.5.1 Exigences nationales 

Au plan national, des rapports de surveillance et de suivi environnemental doivent aussi être 

remis à la DNACPN ou à ses démembrements. 
Par ailleurs, un Cahier de surveillance environnementale devra être mis en place. Ce registre 
mentionne toutes les activités environnementales et sociales entreprises durant le cycle des 
sous-projets considérés. 
La surveillance environnementale et sociale a pour objectif premier de contrôler la bonne 
exécution des activités et travaux pendant la durée du projet, et ce, au regard du respect des 

mesures environnementales et sociales qui sont proposées, des lois et règlements régissant 

les évaluations environnementales au Mali et des politiques de sauvegarde du FIDA. Le premier niveau 
du suivi concerne la surveillance ou le contrôle de proximité. Il est essentiellement réalisé par les 
missions de contrôle simultanément à leur mission technique, sous l’autorité de l’UCP, qui doit 
s’assurer que le prestataire respecte ses clauses contractuelles. Elles doivent avoir un expert en 
évaluation environnementale dans leur personnel. Les missions de contrôle doivent fournir des 
rapports mensuels sur l’exécution des clauses environnementales et sociale par les entreprises. Sur la 
base des rapports mensuels des missions de contrôle et de ses missions de supervision, l’UCP fournit 

des rapports périodiques pour informer la DNACPN et au FIDA sur l’exécution du PGES global du projet. 
Afin de faciliter à la DNACPN l’exécution de ses missions de contrôle, une 
convention sera signée entre l’UCP et la DNACPN. Cette dernière impliquera ses 
représentants au niveau des régions mais également d’autres acteurs pour faire des visites plus 
fréquentes sur le terrain. 
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Le FIDA, dans le cadre de ses missions de supervision, effectuera des visites de 

terrain pour évaluer le niveau de mise en œuvre du PGES global du projet. 
Les actions de renforcement des capacités à mener, incluent les formations au profit de ces 

différents acteurs en vue d’assurer une appropriation du contenu du CGES. Elles 
concernent également les missions de terrain dans le cadre de la mise en œuvre du 
programme de surveillance et de suivi environnemental. 

7.5.2 Stratégie de mise en œuvre des mesures 

Le CGESC du « FIER2 », devra s’ancrer dans les stratégies environnementales en cours ou en 
perspective de mise en œuvre dans le secteur d’emploi. Il s’agit ainsi de créer et de fédérer les 

synergies, et de capitaliser les acquis et les opportunités offertes ou prévues, notamment en termes 
de renforcement de capacités environnementales. Ceci rentre dans le cadre d’une rationalisation des 
moyens et de la recherche d’une complémentarité pour mieux garantir l’atteinte des objectifs 

communs et améliorer la qualité des impacts positifs attendus sur les mêmes cibles du secteur.  

7.5.3 Programme de surveillance environnementale 

La surveillance environnementale et sociale a pour objectif premier de contrôler la bonne 

exécution des activités et travaux pendant la durée du projet, et ce, au regard du respect des 
mesures environnementales et sociales qui sont proposées, des lois et règlements régissant 
les évaluations environnementales au Mali et des politiques de sauvegarde du FIDA.  
Les activités de suivi environnemental et social se dérouleront à trois niveaux à savoir : 

 La surveillance environnementale et sociale : 

Elle sera réalisée quotidiennement par les bénéficiaires de microprojet et/ou les bureaux de 
contrôle pour les sous-projets. Elle aura pour but de s’assurer de la mise en œuvre effective des 
mesures environnementales et sociales du PGES pour les projets ayant fait l’objet de EIES et des 
mesures génériques de gestion pour les projets non assujettis à une étude d’impact 
environnemental. 

 Le suivi « interne » environnemental et social 

Il sera réalisé par le spécialiste en sauvegarde environnementale et sociale du FIER 2 avec pour 
missions de s’assurer que les mesures de sauvegarde environnementale et sociale sont respectées. 
Ce suivi périodique (mensuel) permettra au Spécialiste en sauvegarde du FIER 2 de vérifier le 
contenu des rapports de surveillance, la prise en compte effective des mesures du PGES et/ou 

mesures génériques par les bénéficiaires de projet. 
 Le suivi « externe » environnemental et social 

Le suivi « externe » est réalisé par la DNACPN. Elle a pour rôle de s’assurer du respect de la 
réglementation nationale en matière de protection environnementale et sociale et de vérifier la 
qualité de la mise en œuvre des mesures d’atténuation et les interactions entre le projet et la 
population environnante. Le suivi « externe » environnemental et social permet aussi de vérifier, sur 
le terrain, la justesse de l’évaluation de certains impacts et l’efficacité de certaines mesures 
d’atténuation ou de compensation pour lesquelles subsiste une incertitude. Les connaissances 
acquises avec le suivi environnemental et social permettront de corriger les mesures d’atténuation. 

 

Eléments environnementaux 
et humains  

Mesures de surveillance 

 
 
Sols 

- Evaluation visuelle des mesures de contrôle de l’érosion des sols ; 
- Surveillance des pratiques adoptées pour la remise en état des zones 

d’emprunt  
- Surveillance des nuisances et pollution et contaminations diverses des sols 

(polluants, huiles, graisses, etc.) 
- Contrôle des sols au niveau des bases vies et des installations annexes  

Faune et flore  - Evaluation des mesures de reboisements/plantations et du taux de 
régénération 

- Contrôle du niveau d’évolution (fixation, migration, apparition, disparition) 
de la faune et de la flore  

- Contrôle du niveau de mise en application du règlement intérieur de 
l’entreprise sur la protection des ressources naturelles 
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Eaux 

- Surveillance des procédures et installation de rejet des eaux usées ;  
- Surveillance des activités d’utilisation des ressources en eaux ; surveillance 

des mesures prises pour le contrôle de l’érosion 
- Contrôle de la qualité des eaux (puits, fleuve, pompes, etc.) 
- Contrôle physico-chimiques et bactériologiques des eaux utilisées au niveau 

des infrastructures  
- Maintien de l’écoulement des eaux 

Cadre de vie  - Surveillance des pratiques de collecte et d’élimination des déchets ; 
- Contrôle des lieux de rejets de déblais et autres résidus au niveau des bases 

vie et des chantiers  
- Contrôle des seuils d’émission des bruits ;  
- Contrôle du niveau d’insertion des nouveaux arrivants dans la zone du projet 

Emplois et revenus - Contrôle de l’embauche des travailleurs des zones riveraines  
- Contrôle du niveau de développement des activités économiques dans la 

zone 
- Exécution correcte des activités HIMO 

 
Infrastructures  

- Indemnisation/compensation, accompagnement social des personnes 
affectées 

- Contrôle de l’effectivité des dédommagements payés aux populations pour 
pertes de biens ou d’habitations auprès des villages et agglomérations 
affectés 

- Enquêtes auprès des autorités administratives et locales sur la pertinence 
des campagnes de sensibilisation menées auprès des populations locales 

Le tableau suivant fait la synthèse des indicateurs de suivi du plan cadre de gestion 
environnementale et sociale du projet « FIER 2  



Tableau 22 : Indicateurs de suivi des mesures du PCGES 

Mesures Activités Indicateurs 

Mesures 
institutionnelles 

Signature de contrat avec la DNACPN 
pour le suivi environnemental 

Convention signée 

Mesures techniques Mise en place d’équipe de Sauvegarde 
Environnementale (SSE) 

Nombre de sous-projets financés ayant 
fait l’objet de sélection 
environnementale 
(Screening) 

Mesures de 
renforcement de 
capacités 

Formations sur les instruments de 
sauvegarde et leur mise en œuvre 

Nombre de séance de formation suivi 
Nombre de séance de formation 
organisé au profit des parties 
prenantes 
Nombre de personnes formées 
Nature des modules de formation 

Vulgarisation de tous les instruments de sauvegarde préparés 
dans le cadre du projet 

Formation sur la procédure de gestion environnementale et 
sociale des sous- projets du FIER2 

Formation sur les outils d’évaluation environnementale 

Formation sur le cadre réglementaire national et FIDA 

Notion de suivi environnemental Nombre de personnes formées 

Mise en place de mécanisme de gestion des plaintes Nombre de plaintes reçues 

Sensibilisation sur la nature des investissements, l’implication 
des acteurs locaux et les aspects environnementaux et 
sociaux liés aux sous projets 

Nombre de séances de sensibilisation 
organisées 
Nombre et catégories des personnes 
sensibilisée 



Tableau 23 : Indicateurs et dispositif de suivi des composantes environnementales et sociales 

Eléments 
environnement
aux et sociaux  

Eléments de suivi Types d’indicateurs et éléments à 
collecter 

Périodicité Responsable 

Air  Qualité de l’air  - Fréquence de maladies liées à la 
qualité de l’air  

- Présence nature de particules 
fines dans l’air 

  

Semestriel DNACPN (en 
collaboration 
avec les services 
de la santé) 

Eaux Qualité de l’eau 
de surface et 
souterraine  

- état des lieux avant le démarrage 
du financement des projets 
portés par les bénéficiaires 

- Pollution/dégradation  

Trimestriel  

Sols  
 
 

Propriétés 
physiques 

- état des lieux avant le démarrage 
du financement des projets 
portés par les bénéficiaires 

- Erosion/ravinement 
Pollution/dégradation  

- Niveau de compactage du sol 
- Taux de réalisation des DRS/CES 

Annuel  DNACPN (en 
collaboration 
avec la DNEF, les 
services de 
l’agriculture) 

 
Faune/Flore 

Évolution de la 
faune et flore 
 

- Taux de dégradation 
- Taux de reboisement 
- Taux de superficie reboisée 
- Taux de reprise  
- Degré de perturbation de la 

faune 

Annuel  DNACPN (en 
collaboration 
avec la DNEF) 

Emploi et 
revenus  

Niveau de 
recrutement des 
employés dans 
des zones 
riveraines   

- Nombre de personnes recrutées 
dans les villages 

- Nombre d’entreprises locales 
ayant bénéficiées des marchées  

- Niveau de paiement de taxes aux 
communes  

- Nombre de main d’œuvre locale 
par genre utilisée pour les 
travaux  

Semestriel DNACPN (en 
collaboration 
avec les services 
de l’emploi, les 
communes) 

Cadre de vie Hygiène et santé 
- Pollution et 
nuisance 

- Surveillance des pratiques de 
collecte et d’élimination des 
déchets ; 

- Contrôle des lieux de rejets de 
déblais et autres résidus au 
niveau des bases vie et des 
chantiers  

- Contrôle des seuils d’émission 
des bruits ;  

- Contrôle du niveau d’insertion 
des nouveaux arrivants dans la 
zone du projet 

 

Tout au long 
de 
la mise en 
œuvre du 
projet 

UCP/ 
Bénéficiaires 

7.6 MECANISME DE GESTION DES PLAINTES ET DOLEANCES  

Plusieurs types de conflits sont susceptibles de surgir dans le cadre de la mise en œuvre du projet 

« FIER 2 ». Pour prévenir et parvenir à la gestion efficace des plaintes et doléances en matière de 
gestion environnementale et sociale du « FIER 2 », un mécanisme sera mis en place. Ce mécanisme 
traitera principalement les plaintes et doléances relatives aux : 

- Gestion des ressources naturelles ;  

- Cadre de vie ; 

- Foncier et infrastructures ; 

- Emplois et revenus ; 
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- Pollutions et nuisances 

- Présence des périmètres. 

Ainsi, l’information des populations sur le mécanisme de gestion de plaintes et doléances se fera à 
travers la mise en place d’un registre de doléances auprès des autorités locales concernées (mairies, 
conseil de cercle, etc.). Ensuite, le projet « FIER 2 » informera les populations sur la procédure à 

suivre pour pouvoir se plaindre. 
Au niveau de chaque collectivité territoriale concernée par les activités du projet, il sera mis à la 
disposition du public en permanence un registre de plainte au niveau de la mairie de commune du au 
siège du conseil de Cercle. Ces organes recevront toutes les plaintes et réclamations liées à la mise 
en œuvre de l’activité, analyseront les faits et statueront en même temps et veilleront à ce que les 
activités soient bien menés par le projet « FIER 2 » dans la localité concernée. Une information du 
public sur la permanence des recueils sur ce cahier sera entreprise, notamment par l’UCP, en rapport 

avec les collectivités territoriales concernées, avec l’appui au besoin d’ONG et/ou associations 
locales.  
Il faut souligner que ce mécanisme sera principalement géré par l’UGP à travers le Spécialiste en 
sauvegarde environnementale et celui du social selon la nature environnementale ou sociale du sujet 
objet de la plainte. 

 Gestion informelle des plaintes 

La population de la zone d’étude gère couramment les litiges de façon coutumière à travers 
l’implication du chef de village, les chefs religieux. Cette pratique aussi vieille qu’elle puisse paraître 
règle les plaintes à environ 90%. Pour Les quelques rares fois qu’elle échoue, les autorités 

administratives sont saisies. 

 Gestion formelle des plaintes 

Les personnes qui sont négativement affectées par le projet doivent avoir à leur disposition un 
mécanisme clair et transparent de gestion des plaintes et conflits éventuels. Ce mécanisme 
impliquera le comité de gestion comme acteur essentiel dans le processus. Le Comité de Pilotage qui 
est présidé par le Préfet comporte presque toutes les autorités locales, y compris les élus locaux 
(Maires et Conseillers). 
Le processus de gestion des plaintes et conflits proposera les étapes suivantes. 

­ Enregistrement de la plainte 

Le Comité de Pilotage reçoit toutes les plaintes et réclamations liées au processus. Le président du 

comité de gestion veille à aider les plaignants à remplir le formulaire des plaintes (dispositions à 

prendre par le projet) et les remonter au niveau du Comité de Pilotage. Le formulaire individuel de 
plainte sera élaboré dans l’optique d’y recueillir et documenter par écrit tout motif d’insatisfaction. Le 
formulaire devra comporter les mentions suivantes :  

• Le nom de la région, du cercle, de la commune, du village ;  

• Les références de la personne chargée de l’enregistrement des réclamations ;  

• Les noms et prénoms du plaignant ;  

• La pièce d’identité ;  

• L’adresse complète ;  

• Les biens affectés ;  

• Une description exacte de la plainte ;  

• La date ;  

• La signature du plaignant, etc.  

Le comité mis en place devra statuer dans un délai maximum de 15 jours à compter de la date de 

réception de la plainte.  
À noter qu’en plus du Comité de Pilotage à l’échelle du projet, les Commissions foncières et 
domaniales sont généralement responsables de l’enregistrement des plaintes et réclamations, du 
traitement résolution des conflits à l’amiable et des recours (si nécessaire) à l’arbitrage des sages et 
des autorités locales : Chef coutumier, Chef de village, Maire.  

­ Résolution à l’amiable 

Pour résoudre les conflits issus du déplacement involontaire des populations, la procédure de 
résolution à l’amiable est proposée :  

 Toute personne lésée par les travaux relativement à l'évaluation et l’indemnisation dépose une 

requête auprès du Chef du village qui l'examine en premier ressort ;  

 La requête est ensuite transmise au Maire de la Collectivité. Cette voie de recours (recours 

gracieux préalable) est à encourager et à soutenir très fortement ;  
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 Si le requérant n'est pas satisfait, il peut porter plainte auprès du tribunal administratif 

compétent.  

­ Recours à la justice 

En cas d'échec de la solution à l’amiable, le recours à la justice est ouvert. Cependant, souvent la 
population affectée, est analphabète et n'a pas de connaissance des textes et procédures légaux. Il 
sera donc de la responsabilité de l'institution de mise en œuvre du projet d'assurer la circulation de 
l’information au niveau des personnes affectées afin de faciliter l'accès à cette voie légale. Mais, c'est 
souvent une voie compliquée, longue et onéreuse que ne maîtrise pas le plaignant et l’issue peut lui 
être défavorable.   

­ Gestion par un médiateur 

Il peut s’agir de responsabiliser une personne (Chef du village, président du Conseil villageois) ou 
une cellule (chef de terre ou chef de village) au sein du village qui recueillera les plaintes et qui en 
réfèrera à un médiateur local qui pourra trouver un règlement à l’amiable.  
En cas d’accord entre les parties, un procès-verbal de conciliation est signé par les parties qui 

s’engagent à exécuter la décision rendue.  
Si le médiateur local ne peut pas trouver un compromis satisfaisant, il devra référer la plainte à au 

Comité de Pilotage. 

 

7.7 INFORMATION ET SENSIBILISATION 

7.7.1 Niveau d’alphabétisation de la population 

Il est important de noter que dans la zone du Projet certaines catégories de population présentent 
un taux significatif d’analphabétisme. C’est ainsi que 40% des exploitants agricoles, par exemple, 
déclarent être analphabètes. La stratégie de consultation et de diffusion de l’information doit tenir 
compte de cet élément important et utiliser des outils non écrits en plus de la diffusion de textes 

écrits, qui demeure indispensable. 

7.7.2 Communiqués de presse et utilisation des mass médias 

Le projet comme les autorités locales peuvent recourir à des communiqués de presse pour apporter 
des informations ou répondre à des préoccupations particulières exprimées par voie de presse ou 

autrement. Ils peuvent également répondre aux sollicitations directes des journalistes (presse écrite, 
radio, TV et sites internet d’information nationaux). Les communiqués de presse sont remis 
directement aux organes de presse pour diffusion, et peuvent être véhiculés par la presse écrite, la 
radio et la télévision, ainsi que sur les réseaux sociaux type Facebook, selon la nature de 
l’information. 

7.8 GENRE, EXPLOITATION ET ABUS SEXUELS ET HARCELEMENT SEXUEL ET 

PERSONNES VULNERABLES 

Le CGES accorde une attention particulière aux impacts et aux avantages pour les groupes sociaux 
vulnérables, en particulier les femmes. Une approche sensible au genre, favorable à l’égalité des 
sexes et à l'autonomisation des femmes, sera adoptée dans la conception, la mise en œuvre et le 
suivi du projet global et des différents sous-projets conçus et mis en œuvre par les organisations de 
la société civile. Tous les bénéficiaires devront se conformer à la Politique de genre, et leurs 
performances en matière d'intégration de la dimension de genre seront suivies tout au long du projet 

au moyen d'un outil de suivi du genre. 

Des dispositions spéciales seront prises pour les plaintes liées à la violence basée sur le genre. 
L’unité de gestion du projet tiendra une liste des prestataires de services de lutte contre la VBG. 
Cette liste sera fournie aux bénéficiaires, qui devront inclure les coordonnées du prestataire de 
services de lutte contre la VBG concerné dans leurs mécanismes de gestion des plaintes. 
Au niveau du projet, l'ensemble du personnel de l’unité de gestion des plaintes devra se conformer à 

la Politique de lutte contre le harcèlement. 
Aussi, un accent sera mis sur les personnes en situations d’handicaps à travers : 

• L’Appuis matériels aux handicapés ; 
• La Création de point d’eau pour les femmes, jeunes et les handicapés ; 
• L’Aménagement de rampes pour les handicapés dans les services etc. 
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7.9 DECOUVERTE FORTUITE 

Au cours de la mise en œuvre du projet, il est possible que des éléments du patrimoine culturel 
jusqu'alors inconnus soient découverts. Cette procédure de découverte fortuite est destinée à gérer 
les impacts sur les éléments inconnus du patrimoine culturel. La procédure doit être mise en œuvre 
en collaboration avec l'autorité nationale compétente chargée du patrimoine culturel. Il est important 
que l'ensemble du personnel du projet et des prestataires soient conscients de la possibilité de 
découvertes fortuites et des procédures décrites ici. 
Les objectifs de la Procédure de découverte fortuite sont les suivants :  

• Définir les étapes à suivre pour gérer la découverte d'un patrimoine culturel jusqu'alors 
inconnu, y compris la préservation et le traitement approprié de ces découvertes, tout en 
minimisant les perturbations potentielles du calendrier du projet.  

• Permettre la conformité aux lois et règlements nationaux applicables ainsi qu'aux autres 

exigences relatives à la découverte d'éléments du patrimoine. 
Cette procédure est applicable à toutes les activités menées par le personnel du projet qui sont 
susceptibles de découvrir des éléments de surface ou de sous-sol ayant une importance sur le plan 
culturel et qui étaient auparavant inconnus. La procédure ne concerne pas les éléments déjà connus 
et documentés. 
Si une découverte fortuite est faite, les mesures suivantes doivent être prises :  

- Émettre un ordre de suspension des travaux à proximité de la découverte. 

- Informer le Responsable du projet. 
- Informer les autorités locales. 
- Mettre en place des mesures temporaires de protection du site, telles que du ruban de 

signalisation ou des panneaux de mise en garde, pour établir une zone interdite autour de la 
découverte fortuite.  

- Le Responsable de projet enregistrera les détails (emplacement et description) de la 

découverte et en informera le service archéologique local/national.  
- Informer le personnel du projet de la découverte fortuite et de la zone en accès restreint. 
- Inviter un expert en archéologie pour documenter la découverte fortuite, effectuer une 

évaluation préliminaire pour déterminer si la découverte fortuite constitue un patrimoine 
culturel et, si c'est le cas, s'il s'agit d'un site isolé ou d'une partie d'un site ou d'un élément 
plus vaste.  

- Dans la mesure du possible, les artefacts doivent être laissés sur place ; si des matériaux sont 

collectés, ils seront placés dans des sacs et étiquetés par un archéologue, puis transportés 
vers l'agence compétente. Il est interdit à tout membre du personnel de projet de s’approprier 

des artefacts prélevés. 
- La découverte doit être documentée par l'utilisation de photographies, de notes, de 

coordonnées GPS et de cartes, le cas échéant.  
- Si la découverte fortuite s'avère être une découverte isolée ou ne pas constituer un élément 

de patrimoine culturel, l'archéologue autorisera la levée des mesures de protection du site et 

la reprise des activités dans la zone.  
- Si, toutefois, l'archéologue confirme que la découverte fortuite constitue un patrimoine culturel 

important, l'autorité nationale compétente sera informée dans les trois jours suivant cette 
décision et engagera des discussions sur le traitement à appliquer.  

- Préparer et conserver les dossiers de suivi archéologique, y compris les rapports initiaux, qu'ils 
soient confirmés ou non par la suite. Le dossier comprendra les coordonnées GPS de toutes 

les observations sur le site à conserver par le projet.  
- Élaborer et mettre en œuvre des plans de traitement pour les découvertes confirmées en 

faisant appel aux services d'experts qualifiés en matière de patrimoine culturel.  
- Si une découverte fortuite est un site du patrimoine culturel vérifié, un rapport final de 

découverte fortuite doit être préparé une fois le traitement terminé.  

- Pendant le déroulement de l'enquête, une coordination sera assurée avec le personnel du 
projet afin de le tenir informé de l'état et du calendrier des enquêtes sur la découverte fortuite. 

Le personnel du projet sera également informé du calendrier de la reprise des activités du 
projet à proximité de la découverte.  

Les détails de toutes les découvertes fortuites doivent être inclus dans les rapports soumis à l’unité de 

gestion du projet. 
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8 CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES 

8.1 Contexte et objectif de la consultation 

L’objet de la consultation du public est de rechercher la participation des populations et tous les 
autres acteurs aux activités du projet, introduisant ainsi de la transparence et de la responsabilité 
dans les activités et sous-projets du « FIER2 ».  
Le « FIER2 » est un projet qui, par ses objectifs et dispositions institutionnelles, repose sur la 

participation significative de tous les acteurs pour sa réussite.  
Des débats et des consultations publiques auront lieu à travers des rencontres, des programmes 
radiodiffusés, des demandes de propositions et explications d’idées de projets, mise à disposition de 

documents publics au niveau des zones d’intervention du projet. 

8.2 Consultation publique dans le cadre de la préparation du présent CGESC 

Dans le cadre de l’élaboration du présent CGESC, des consultations publiques ont été tenues dans 
les quatre (04) régions cibles du projet, à savoir : Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou. 
Cet exercice avait pour but d’informer, sensibiliser et enfin préparer les bénéficiaires à prendre en 

comptes les éventuelles pressions que les changements climatiques pourraient avoir sur leurs 
secteurs d’activités. 
Ces séances ont regroupé les autorités administratives, les collectivités, les autorités villageoises et 
regroupements de femmes et/ou jeunes ainsi que les bénéficiaires. 

Les séances de formations ont mobilisé 140 participants dont 54 femmes soit 38,57% et 86 hommes 
soit 61,43% et se sont déroulées dans 4 localités.  

Tableau 24 : Effectif des personnes rencontrées lors des consultations 

Sexe Effectif % 

Homme 86 

61,43 

Femme 54 

38,57 

Total 140 100 

 

 
Figure 25 : Effectif des personnes rencontrées 

Le tableau ci-après présente le nombre d’acteurs consultés par commune ainsi que les dates des 
rencontres. 

Tableau 25 : Calendrier de déroulement des consultations dans les communes. 

Acteurs Rencontrés Date de la Rencontre 
Nombre de participants 

Hommes Femmes 
Kassaro 01-Sept 2022 21 13 
Konobougou 02-Sept 2022 19 9 

61%

39%

Effectif

Homme

Femme
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Nossombougou 05-Sept 2022 22 17 
Kebila 06-Sept 2022 24 15 
TOTAL  86 54 

L’histogramme ci-après recapitule la situation de participation aux différentes consultations 
publiques. 

 
Figure 26 : histogramme des participants aux consultations des parties prenantes 

8.2.1 Synthèse des consultations des parties prenantes 

Globalement, les parties prenantes adhèrent au projet qu’elles attendent avec impatience. 
Les principales préoccupations, attentes, recommandations exprimées par les participants sont 
résumées dans le tableau de synthèse ci-après : 

21
19

22
24

13

9

17
15

KASSARO KONOBOUGOU NOSSOMBOUGOU KEBILA

Participants

Hommes Femmes
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Tableau 26 : Synthèse des différents avis et recommandations des parties prenantes 

Points principaux discutés Avis Recommandations 

Perception générale du projet Un bon projet de développement très attendu : disponibilité de 
l’électricité ; contribution à l'objectif d'autosuffisance alimentaire ; 
création d’emplois directs et indirects ; amélioration du paysage dans 
les zones d’intervention ; développement du maraichage par les 
différents aménagements, etc.  

- Favoriser la réalisation du projet ; 
- aider au développement des différentes communes ; 

Crainte - Éviter que le projet soit un projet de trop en adoptant les mêmes 
pratiques qui vont conduire à son échec ;   

- Non-implication des services techniques dans le suivi du projet 

- Reboiser pour lutter contre l’avancée du désert ;  
- Développer une stratégie de développement local par le projet ; 
- Renforcer la sensibilisation pour une meilleure protection des 

ressources naturelles ;  
- Développer la communication pour une bonne mise en œuvre du 

Projet.  

Critère de sélection des 
communes   

Critère de sélection non logique parce que ne prenant pas en compte 
beaucoup de communes vulnérables 

Élargir le nombre de communes bénéficiaires 

Mécanisme de suivi  - Mettre en place un mécanisme de suivi des activités du projet 
 

- Impliquer les services techniques déconcentrés dans le suivi du 
projet ; 

- Doter les services techniques des moyens adéquats pour assurer 
le suivi ; 

Entretien de l’aménagement : 
 

- Il est nécessaire de former les bénéficiaires sur la gestion des 
infrastructures et leur entretien afin d’assurer la durabilité des 
aménagements. 

- Mise en place de comités de gestion fonctionnelle 

Renforcement de capacité 
technique et de gestion des 
bénéficiaires  

- Rapprocher les services techniques pour identifier les besoins en 
renforcement de capacité :  

 

- Mise en place et formation de comités de gestion fonctionnelle ;  
- Formation des membres des CG pour la prise en charge de 

l’entretien des ouvrages ; 

Développement du maraichage - Promouvoir les bonnes pratiques relatives au maraichage ;  
 

- Renforcement de capacité des bénéficiaires ; 
- Appui à la confection de biopesticide ; 
- Appuyer les activités génératrices de revenus pour les femmes 
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Rencontre à Kassaro 

  
Rencontre à Kebila 

  
Rencontre à Konobougou 
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Rencontre à Nonsombougou 
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9 COÛTS DES ACTIVITES DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

Tableau 27 : Coûts estimatifs des mesures environnementales et sociales 

Activités Unité Quantité 
Coût unitaire Coût total 

(FCFA) (FCFA) 

Renforcement de l’expertise environnementale 
et sociale au sein de l’UGP 

        

Spécialiste sauvegarde environnementale et 
sociale 

Unité 1 120 000 000 120 000 000 

Renforcement des capacités des techniciens et 
acteurs des structures d’exécution (formation en 
gestion Environnementale et Sociale) 

    20 000 000 20 000 000 

Mise en œuvre d’EIES/PGES (éventuellement) : 
Si la classification environnementale des 
activités indique qu’il faut réaliser des EIES ou 
des NIES,  

Unité Forfait 50 000 000 50 000 000 

L’élaboration de guides Hygiène Sécurité et 
Environnement (HSE) pour les bénéficiaires du 
secteur agroalimentaire  

Forfait Forfait 5 000 000 5 000 000 

Sous total 1 195 000 000 

Formation/ Renforcement de Capacité         

Renforcement de Capacité des acteurs de suivi 
UGP/comité de 

pilotage 
2 10 000 000 20 000 000 

Formation sur les Technique de Restauration des 
sols (Fumure organique, compostage, Lutte 
Antiérosive, Régénération Naturelle Assistée.) 

Bénéficiaires 12 3 000 000 36 000 000 

Elaboration de guide de bonnes pratiques en 
matière de gestion durable des terres et/ou un 
catalogue de mesures d’adaptation dans le 
contexte HIMO  

  Forfait 5 000 000 5 000 000 

Mise en œuvre du Plan de prévention des AES 
HS-VBG 

UGP/Bénéficiaires Forfait 20 000 000 20 000 000 

Formation et la sensibilisation sur le projet 
Animateurs/ 
Bénéficiaires 

Forfait 20 000 000 10 000 000 

  Sous total 2 91 000 000 

Information et sensibilisation          

Surveillance et suivi évaluation         

Suivi environnementale et social  An 5 12 000 000 60 000 000 

Evaluation à mi-parcours et finale du CGES  An 2 5 000 000 10 000 000 

Audit Environnemental An Forfait 15 000 000 15 000 000 

  Sous total 3 85 000 000 

  TOTAL GENERAL 371 000 000 
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10 CONCLUSION 

Le FIER 2 suscite beaucoup d’attentes de la part des parties prenantes qui sont disposées à se 

mobiliser pour la mise en œuvre du Projet.  

Le projet aura des impacts environnementaux et sociaux positifs majeurs comme une meilleure 
compréhension et un meilleur usage des outils et des mécanismes de gestion écologique et une 
maîtrise des impacts sociaux et environnementaux par les communautés locales en vue d’une 
implication dans la restauration des paysages, l’appropriation des mesures d’atténuation et 
d’adaptation et la réduction de la pression sur les ressources naturelles, la capitalisation de 

connaissances et de bonnes pratiques dans le domaine de la gestion des paysages, l’amélioration 
des conditions de vie des populations rurales pauvres et vulnérables, l’accroissement des sources 
de revenus de la population par la création d’emplois locaux. 
Durant les travaux, on pourra craindre les impacts négatifs suivants : le déboisement ; la destruction 
des écosystèmes et services d’écosystèmes, la modification paysagère, la pollution accidentelle par 
déversement de produits toxiques (engrais) dans l’eau, la destruction d’habitats naturels, d’espèces 
végétales et animales 

L’application des mesures environnementales et sociales permettra de réduire les risques et impacts 
potentiels négatifs que pourrait induire la mise en œuvre du Projet. L’approche participative dans 
tout le processus serait la clé incontournable de succès du projet pour l’atteinte de ses objectifs. De 
même, des campagnes de sensibilisation, de communication et d’information doivent être réalisées 
pendant toute la période de l’intervention du projet, pour une meilleure adhésion des bénéficiaires 
aux normes en matière de respect de l’environnement. 

Par ailleurs, en appliquant les Normes Environnementales et Sociales (NES) du FIDA et les politiques 

nationales en matière de gestion de l’environnement et de la protection sociale, les effets négatifs 
induits par le projet sur l’environnement et les populations seront relativement atténués. Le coût 
estimatif de mise en œuvre du présent Cadre de Gestion Environnementale, sociale et Climatique 
(CGESC) s’élève à Trois Cent Soixante Onze Millions (371 000 000) de Francs CFA pour la mise en 
œuvre des mesures environnementales et sociales. Ce coût sera intégré dans les coûts du projet 
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Formulaire d'examen environnemental et social (filtrage) 

Type : Infrastructures ………… 

INFORMATIONS DE BASE  

Nom du projet : ……………………………………………………………………………… 

Localisation : Cercle : ……………………… Commune: ..………………  

District ……………………… Village ……………………… Coordonnées géographiques 

Objectif du sous projet et activités : …………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………….. 

Coût estimé du sous projet : …………………… 

Taille approximative du sous projet : 

Nombre de bâtiments ………………………Superficie totale : ……………………………………………….. 

Date de démarrage/clôture 

Activités du sous-projet ou principales Interventions envisagées 

B. DESCRIPTION DU SOUS PROJET  

Comment le site du projet a-t-il été choisi ? …………………………………………………………………… 

Nombre de bénéficiaires directs : ……….Hommes : ………   Femmes : …… Enfants : …. 

Nombre de bénéficiaires indirects : ……Hommes : ……… Femmes : … Enfants : ……        

Origine ethnique ou sociale :    Autochtones :   Allogènes :    Migrants :       Mixtes : 

Situation socioprofessionnelle des bénéficiaires : Agriculteurs :      Eleveurs :      Mixtes :             Autres 
(précisez). 

Statut du site d’implantation du projet : Propriété :        Location :  Cession gratuite :                    

Y’a-t-il un acte attestant la propriété, la location ou la cession gratuite ? Oui :        Non :           Si oui, 
nature de l’acte ……………………………………… 

      C. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 

Le projet est-il susceptible d’entraîner le transfert de familles ou des individus ?  

Oui :            Non :          

Si oui, combien ? …………  Pour quel motif ? ……………………………………………… 

Si oui, mesures à envisager :  

PAR : Oui :            Non :          Simples compensations directes 

Est-ce que le projet va causer la perte temporaire ou permanente de cultures, arbres fruitiers ou 
infrastructures domestiques (telles que des greniers, toilettes extérieures ou cuisines, etc.). 

 Oui :            Non :          

Si oui, combien ? …………  Pour quel motif ? ……………………………………… 
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Si oui, mesures à envisager :  

PAR : Oui :            Non :          Simples compensations directes 

Le sous projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres publiques de façon temporaire ou permanente 
pour son développement ?  Oui :             non :     

Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………… 

Le sous projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres privées de façon temporaire ou permanente pour 
son développement ?  

PAR : Oui :            Non :          Simples compensations directes : 

Y a-t-il des contraintes majeures d’origine locale ou extérieure (ex. risques de conflits) pouvant 
entraver la bonne exécution du projet lors de l’installation du chantier ?  

Oui :                  non :           

Si oui, lesquelles ? ……………………………………………………………………………………………. 

             Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………………………… 

Le sous projet entraînera-t-il la dégradation ou l'érosion des sols dans la zone ?   

Oui :             non :     

 Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………………………………. 

Le sous projet empêchera-t-il l’utilisation ou l’accès facile à certaines ressources naturelles ou 
économiques dans la zone ?  Oui :             non :     

 Si oui, mesures à envisager : …………………………………………………………………………….. 

Le sous projet générera-t-il des déchets pouvant affecter négativement les sols, la végétation, les 
rivières, les sources ou les eaux souterraines de la zone ?  

Oui :             non :     

Si oui, mesures à envisager : …………………………………………………………………………………. 

Le sous projet entraînera- t-il des risques pour la santé ou la sécurité humaine du personnel ou des 
populations riveraines pendant et/ou après la construction ?   

Oui :             non :     

Si oui, mesures à envisager : …………………………………………………………………………………… 

e sous projet amènera- t-il des changements dans la distribution des personnes et/ou des animaux de 
la zone ?        Oui :             non :     

Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………………………………………… 

e sous projet requiert-il de gros volumes de matériaux de construction (e.g. gravier, pierres, eau, bois 
de feu) ?    Oui :                 non :     

Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………………………………………… 

Le sous projet pourrait-il altérer un quelconque site d'héritage culturel, historique, archéologique ou 
requérir des excavations à côté de tels sites? Oui :         non :     

Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………………………………………. 
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Le sous projet engendrerait- il la pollution significative de l’air en zone habitée pendant ou après les 
travaux ? Oui :             non :     

Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………………………………………… 

Le sous projet engendrera-t-il la production (ou l’augmentation de la production de déchets solides 
ou liquides) pendant ou après les opérations (ex. eaux usées, déchets médicaux, déchets domestiques 
et eaux usées ou déchets de construction) ? 

Oui :             non :     

Si oui, mesures à envisager : ………………………………………………………………………………….. 

 Au cas où la latrine, le dispositif de traitement de déchets de marchés ou d’hôpitaux est requis, 
comment en sera assurée la 
maintenance ?............................................................................................................... 

 Le sous projet va-t-il affecter ou perturber les habitats naturels, les habitats naturelles critiques, les 
aires protégées, les ressources en eau, les zones sacrées ou le milieu de vie des populations 
riveraines ?    

Oui :             non :     

Si oui, mesures à envisager : …………………………………………………………………………………… 

17. Comment les femmes seront-elles associées à la conception, à la mise en œuvre et à la gestion du 
projet ? .................................................................................................................................................. 

18. Autres nuisances environnementales ou sociales potentielles ? Oui :             non :     

Si oui, Lesquelles ? ………………………………………………………………………………………………… 

Si oui, mesures à envisager : ……………………………………………………………………………………… 

Recommandations 

Sur la base des résultats de l’examen socio-environnemental, le sous projet ci-dessus est classé dans 
la Catégorie : 

A : Oui       EIES approfondie ou projet à ne pas financer 

B : Oui        rédiger une EIES simplifiée ou Notice d’Impact Environnemental ou une Fiche PGES 
simple 

C : Oui       Pas besoin de mesures environnementales et sociales. Ou, appliquer les mesures 
environnementales et sociales ci – après : …………………………………………… 

PAR requis ? Oui :           Non :    

Fiche remplie par :     

Nom : ______________________________________________________________             

Prénom : ____________________________________________________________                    

Adresse :   ___________________________________________________________      

Signature : 

                     Fait à ……………………………le ……./….…../2022 

Visa de conformité du Spécialiste en Sauvegarde Environnementale du sous projet 
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Le ……../……../2022 

Visa de conformité du Spécialiste en Sauvegarde Sociale du sous projet 

Le ……../……../2022 

Code fiche : 

Copie à  
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Listes de présence 

10.1.1 Konobougou 
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10.1.2 Kassaro 
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10.1.3 Kebila 
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10.1.4 Nossombougou 
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Répertoire photos 
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Modèle de Rapport de suivi environnemental et social 

Résumé du marché 

- Organisation du bénéficiaire.  
- Intitulé du sous-projet. 
- Montant du marché. 
- Lieu où les activités seront entreprises. 
- Période couverte par le présent rapport 
Synthèse des activités mises en œuvre pour se conformer aux normes environnementales 
et sociales : Cette section doit décrire les mesures que vous avez prises au cours de la période de 

référence pour vous conformer aux exigences des normes sociales et/ou environnementales 
applicables. Elle devrait inclure, le cas échéant, la description des réunions avec les parties prenantes 
du projet, y compris les personnes présentes, les questions discutées et les actions convenues (le 
cas échéant). 
Mécanisme de règlement des plaintes : Cette section doit décrire le mécanisme de règlement 
des plaintes que vous avez mis en place pour le projet, et énumérer toutes les plaintes reçues au 
cours de la période de référence, ainsi qu'un résumé des mesures prises pour y répondre.  

Actions convenues : Cette section doit décrire toutes les mesures que vous devez prendre pour 
remédier aux impacts sociaux ou environnementaux négatifs identifiés pendant la période de 
référence. Toute action nécessitant des changements dans la conception du projet doit être mise en 
évidence. 
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Liste des localités d’intervention ciblées 

REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
BAMAKO DISTRICT DE BAMAKO BAMAKO VILLE SIEGE UCN 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE BAFOULABE 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE DAR SALAM 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE DEMBA DIOUBE 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE DIABOUGOU 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE DIPARY 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE DRAMETOU 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE GANGATERY 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE KARAGA 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE KHASSO DEMBA 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE KOLINGUEMOU 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE MADIBAYA 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE NAMBALAYA 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE OUASSALA 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE SELINKEGNY 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE TALARY 

KAYES BAFOULABE BAFOULABE TINTILA 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE BADIOKE 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE BAMAFELE 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE BANGASSI 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE BARLAKOUROU 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE DIALAKOTO 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE KENIEBA BAFING 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE KENIEBA COUTA 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE KONDONIA 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE MANANTALI 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE MARENA 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE NANTELA 

KAYES BAFOULABE BAMAFELE TINTILA 

KAYES BAFOULABE DIAKON BENDOUGOU 

KAYES BAFOULABE DIAKON DIAKON 

KAYES BAFOULABE DIAKON KEMBE 

KAYES BAFOULABE DIAKON KEMBELE 

KAYES BAFOULABE DIAKON SIBINDY 

KAYES BAFOULABE DIALLAN DIALLAN 

KAYES BAFOULABE DIALLAN SAVANE 

KAYES BAFOULABE DIOKELI BAMBOUTA 

KAYES BAFOULABE DIOKELI BANGAYA 

KAYES BAFOULABE DIOKELI BANTANDIOKE 

KAYES BAFOULABE DIOKELI DIAKABA 

KAYES BAFOULABE DIOKELI DIOKELI 

KAYES BAFOULABE DIOKELI FARABADING 

KAYES BAFOULABE DIOKELI GANFAN 

KAYES BAFOULABE DIOKELI GOUNGOUDALA 

KAYES BAFOULABE DIOKELI KENIEKENIOKO 

KAYES BAFOULABE DIOKELI KONCORMA 

KAYES BAFOULABE DIOKELI MADINADING 

KAYES BAFOULABE DIOKELI NEGUI 

KAYES BAFOULABE DIOKELI OUGOUNDINKO 

KAYES BAFOULABE DIOKELI SAMANTOUTOU 

KAYES BAFOULABE DIOKELI SEKOKOTO 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KAYES BAFOULABE DIOKELI SOLLO 

KAYES BAFOULABE DIOKELI SOLLOKOTO 

KAYES BAFOULABE GOUNFAN BAI 

KAYES BAFOULABE GOUNFAN BOULOUMBA 

KAYES BAFOULABE GOUNFAN DJIMEKOUROU 

KAYES BAFOULABE GOUNFAN DONGO DATIAKA 

KAYES BAFOULABE GOUNFAN GOUNFAN 

KAYES BAFOULABE KOUNDIAN KABADA 

KAYES BAFOULABE KOUNDIAN KENIEMA 

KAYES BAFOULABE KOUNDIAN KOUNDIAN 

KAYES BAFOULABE KOUNDIAN MADINA COUTA 

KAYES BAFOULABE MAHINA BAKROUFATA 

KAYES BAFOULABE MAHINA BANTINGOUNGOU 

KAYES BAFOULABE MAHINA BEREMASSOU 

KAYES BAFOULABE MAHINA DIALLOLA 

KAYES BAFOULABE MAHINA DIATAWALI 

KAYES BAFOULABE MAHINA DIGUILA 

KAYES BAFOULABE MAHINA DILIA DALAMA 

KAYES BAFOULABE MAHINA FATEA SAMEA 

KAYES BAFOULABE MAHINA KALA 

KAYES BAFOULABE MAHINA KALLE 

KAYES BAFOULABE MAHINA MAHINA 

KAYES BAFOULABE MAHINA MAHINADING 

KAYES BAFOULABE MAHINA NIAKALINSIRAYA 

KAYES BAFOULABE MAHINA OUALIA DEGUERE 

KAYES BAFOULABE MAHINA SANTANKOTO 

KAYES BAFOULABE MAHINA SITAFOULA 

KAYES BAFOULABE MAHINA SOUROUKOTO 

KAYES BAFOULABE MAHINA TAMARANA 

KAYES BAFOULABE MAHINA TANTOUDJI 

KAYES BAFOULABE MAHINA TINKO 

KAYES BAFOULABE MAHINA TOUBA 

KAYES BAFOULABE NIAMBIA HOROKOTO 

KAYES BAFOULABE NIAMBIA NEGUETABALY 

KAYES BAFOULABE NIAMBIA SITAKOTO 

KAYES BAFOULABE OUALIA BADOUMBE 

KAYES BAFOULABE OUALIA DIOUBEBA 

KAYES BAFOULABE OUALIA FANGALA 

KAYES BAFOULABE OUALIA OUALIA 

KAYES BAFOULABE OUALIA SOLINTA 

KAYES BAFOULABE OUALIA SOUKOUTALI 1 

KAYES BAFOULABE OUALIA SOUKOUTALI 2 

KAYES BAFOULABE OUALIA TAMBAFETO 

KAYES BAFOULABE OUALIA TINTILA 

KAYES BAFOULABE SIDIBELA SANGHO 

KAYES BAFOULABE SIDIBELA SAORANE 

KAYES BAFOULABE SIDIBELA SAORANE TINTOKA 

KAYES BAFOULABE SIDIBELA TIGANA 

KAYES BAFOULABE TOMORA BALANDOUGOU 

KAYES BAFOULABE TOMORA BARSAFE 

KAYES BAFOULABE TOMORA BINDIGA 

KAYES BAFOULABE TOMORA DEMEKE 

KAYES BAFOULABE TOMORA DIANDIANA/BAKARY 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KAYES BAFOULABE TOMORA DJONTINTY 

KAYES BAFOULABE TOMORA GODY 

KAYES BAFOULABE TOMORA KERSIGNANE 

KAYES BAFOULABE TOMORA MADALAYA 

KAYES BAFOULABE TOMORA MADIHAWAYA 

KAYES BAFOULABE TOMORA MARENA 

KAYES BAFOULABE TOMORA MOUSSALA 

KAYES BAFOULABE TOMORA OUSSOUBIDIAGNA 

KAYES BAFOULABE TOMORA SAMAN 

KAYES BAFOULABE TOMORA SEPE 

KAYES BAFOULABE TOMORA SOURBIRE 

KAYES BAFOULABE TOMORA TOMBORONTEGUEDA 

KAYES KENIEBA BAYE DIOULAFOUNDOUBA 

KAYES KENIEBA BAYE KIRIDY 

KAYES KENIEBA BAYE SAMOU 

KAYES KENIEBA BAYE SEKOTOBA 

KAYES KENIEBA BAYE TAMBACOUMBAFARA 

KAYES KENIEBA DABIA BINEA 

KAYES KENIEBA DABIA DABIA 

KAYES KENIEBA DABIA DANDOUKO 

KAYES KENIEBA DABIA DIABAROU 

KAYES KENIEBA DABIA KOLOMBA 1 

KAYES KENIEBA DABIA MANKOUKE 

KAYES KENIEBA DABIA SELINGOUMA 

KAYES KENIEBA DABIA SOKONDO 

KAYES KENIEBA DIALAFARA BAYE 

KAYES KENIEBA DIALAFARA BOUNTOUN 

KAYES KENIEBA DIALAFARA BOURDALA 

KAYES KENIEBA DIALAFARA DABIKOLON 

KAYES KENIEBA DIALAFARA DARO/DAVO 

KAYES KENIEBA DIALAFARA DIALAFARA 

KAYES KENIEBA DIALAFARA FARINCOUNDA 

KAYES KENIEBA DIALAFARA KAROUMA 

KAYES KENIEBA DIALAFARA KENIEKENIEBA 

KAYES KENIEBA DIALAFARA KENIETY 

KAYES KENIEBA DIALAFARA MONEA 

KAYES KENIEBA DIALAFARA NETEKOTO 

KAYES KENIEBA DIALAFARA SANFAGADALA 

KAYES KENIEBA DIALAFARA SEKOCOTO GUEMOU 

KAYES KENIEBA DIALAFARA SOUMALA 

KAYES KENIEBA DOMBIA BOUREYA 

KAYES KENIEBA DOMBIA DOMBIA 

KAYES KENIEBA DOMBIA FOUTOUBA 

KAYES KENIEBA DOMBIA KOUKA 

KAYES KENIEBA DOMBIA TAKOUTALLA 

KAYES KENIEBA FALEA DAR SALAM 

KAYES KENIEBA FALEA FALEA 

KAYES KENIEBA FALEA FARINDINIA 

KAYES KENIEBA FALEA KALLY 

KAYES KENIEBA FALEA KAMBAYA 

KAYES KENIEBA FALEA KOFOULABE 

KAYES KENIEBA FALEA KONDOYA 

KAYES KENIEBA FALEA SIRIBAYA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KAYES KENIEBA FALEA SITADINA 

KAYES KENIEBA FARABA AFFIA 

KAYES KENIEBA FARABA DAR SALAM 1 

KAYES KENIEBA FARABA FARABA 

KAYES KENIEBA FARABA GAROUDJI 

KAYES KENIEBA FARABA KOSSAYA 

KAYES KENIEBA FARABA KOULO 

KAYES KENIEBA GUENEGORE BALANDOUGOU 

KAYES KENIEBA GUENEGORE DIALAKOTO/DIALAKOTE 

KAYES KENIEBA GUENEGORE GUENEGORE 

KAYES KENIEBA GUENEGORE KASSOU 

KAYES KENIEBA GUENEGORE KOMBOREA 

KAYES KENIEBA GUENEGORE TAMBAFINIA 

KAYES KENIEBA KASSAMA BOURAMA 

KAYES KENIEBA KASSAMA DIALLADIAN 

KAYES KENIEBA KASSAMA DIONI 

KAYES KENIEBA KASSAMA GOUDOFARA 

KAYES KENIEBA KASSAMA GUINDINSO 

KAYES KENIEBA KASSAMA KAMA 

KAYES KENIEBA KASSAMA KASSAMA 

KAYES KENIEBA KASSAMA KENIETO 

KAYES KENIEBA KASSAMA KOBATO 

KAYES KENIEBA KASSAMA KOUFARA 

KAYES KENIEBA KASSAMA KOULAYA 

KAYES KENIEBA KASSAMA SIBIDOUGOU 

KAYES KENIEBA KASSAMA WOUNDOUMA 

KAYES KENIEBA KASSAMA YATERA 

KAYES KENIEBA KENIEBA BASSIA 

KAYES KENIEBA KENIEBA DIOULAFOUNDOUNI 

KAYES KENIEBA KENIEBA KENIEDINTO 

KAYES KENIEBA KENIEBA KEREKO 

KAYES KENIEBA KENIEBA KOLOMBA 2 

KAYES KENIEBA KENIEBA KOUTILA 

KAYES KENIEBA KENIEBA LINGUEKOTO 1 

KAYES KENIEBA KENIEBA MADINANDING 

KAYES KENIEBA KENIEBA MANAKOTO 

KAYES KENIEBA KENIEBA NARENA 

KAYES KENIEBA KENIEBA SANOUKOU 

KAYES KENIEBA KENIEBA SANSANTO 

KAYES KENIEBA KROUKOTO BENDA 

KAYES KENIEBA KROUKOTO BIMBIYA 

KAYES KENIEBA KROUKOTO KROUKOTO 

KAYES KENIEBA KROUKOTO MADINA TALIBE 

KAYES KENIEBA KROUKOTO NAMOU 

KAYES KENIEBA KROUKOTO NEREBOUN 

KAYES KENIEBA KROUKOTO NIARAKIRA 

KAYES KENIEBA KROUKOTO OULARA 

KAYES KENIEBA KROUKOTO SANSAKORO/SANSAKORE 

KAYES KENIEBA KROUKOTO SARAYA 

KAYES KENIEBA KROUKOTO SITAFETO 

KAYES KENIEBA SAGALO DAKOUNTA 

KAYES KENIEBA SAGALO DIEGOUMAKO 

KAYES KENIEBA SAGALO DIRE DARA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KAYES KENIEBA SAGALO DIRE HOUN 

KAYES KENIEBA SAGALO DIRE KEBALLY 

KAYES KENIEBA SAGALO DITTIN 

KAYES KENIEBA SAGALO FARI 

KAYES KENIEBA SAGALO NIAREYA 

KAYES KENIEBA SAGALO SABEREKOULO 

KAYES KENIEBA SAGALO SAGALO 

KAYES KENIEBA SAGALO SITADINYENGUE 

KAYES KENIEBA SAGALO TIMBO 

KAYES KENIEBA SAGALO YALLAYA 

KAYES KENIEBA SITAKILY BATAMA 

KAYES KENIEBA SITAKILY DABARA 

KAYES KENIEBA SITAKILY DIANTISSA/DIANTIGA 

KAYES KENIEBA SITAKILY DJIBOURIA 

KAYES KENIEBA SITAKILY KAMBELE 

KAYES KENIEBA SITAKILY KEREKO 

KAYES KENIEBA SITAKILY KOFFING 

KAYES KENIEBA SITAKILY LINGUEKOTO II 

KAYES KENIEBA SITAKILY MOURALIA 

KAYES KENIEBA SITAKILY SEKONOMATA 

KAYES KENIEBA SITAKILY SITAKILY 

KAYES KITA BENDOUGOUBA BENDOUGOUBA 

KAYES KITA BENDOUGOUBA DIALAYA 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA BANDIOUGOULA 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA BOUBOUYA 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA DOUGNA/DOUNIA 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA DOUMBA 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA FOUNIA BIRGO 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA FOUNIA MORIBOUGOU 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA KODOFARA 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA KODOGONI 

KAYES KITA BENKADI FOUNIA KOLENA 

KAYES KITA BOUDOFO BOUDOFO 

KAYES KITA BOUDOFO SEME 

KAYES KITA BOUGARIBAYA BAGNAGAFATA 

KAYES KITA BOUGARIBAYA BEHON 

KAYES KITA BOUGARIBAYA BOUGARIBAYA 

KAYES KITA BOUGARIBAYA DARSALAM 

KAYES KITA BOUGARIBAYA KARO 

KAYES KITA DIDANKO/DIDENKO DINDENKO 

KAYES KITA DIDANKO/DIDENKO FARENA 

KAYES KITA DIDANKO/DIDENKO GUETALA 

KAYES KITA DJIDJAN BATIMAKANA 

KAYES KITA DJIDJAN DJIDJAN 

KAYES KITA DJIDJAN DOUGOURAKOROBA 

KAYES KITA DJIDJAN FONITONOMA DJEMAKANA 

KAYES KITA DJIDJAN FONITONOMA NAMALA 

KAYES KITA DJIDJAN FONITONOMA NAMORILA 

KAYES KITA DJIDJAN SANDJIANBOUGOU 

KAYES KITA DJIDJAN TOFASSADALA 

KAYES KITA DJOUGOUN DJOUGOUN 

KAYES KITA GADOUGOU 1 BALENKO 

KAYES KITA GADOUGOU 1 DJOUGOUFING 



145 

 

REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KAYES KITA GADOUGOU 1 DOUMBAGA 

KAYES KITA GADOUGOU 1 FARABALE 

KAYES KITA GADOUGOU 1 GAKOUROUKOTO 

KAYES KITA GADOUGOU 1 KENIOTO 

KAYES KITA GADOUGOU 1 LINGUEKOTO 

KAYES KITA GADOUGOU 1 SAGABARI 

KAYES KITA GADOUGOU 1 SANFINIA 

KAYES KITA GADOUGOU 1 SITAOULE 

KAYES KITA GADOUGOU 2 BAGUITA 

KAYES KITA GADOUGOU 2 FATABA 

KAYES KITA GADOUGOU 2 GALLE 

KAYES KITA GUEMOUKOURABA DJONFA 

KAYES KITA GUEMOUKOURABA GUEMOUKOURABA 

KAYES KITA GUEMOUKOURABA GUESSEBINE 

KAYES KITA GUEMOUKOURABA MOUNTA KAGORO 

KAYES KITA GUEMOUKOURABA SAKOURA 

KAYES KITA KASSARO BANANKORO 

KAYES KITA KASSARO FARADJOUGOU 

KAYES KITA KASSARO KASSARO 

KAYES KITA KASSARO KODIALAN 

KAYES KITA KASSARO KONDOU 

KAYES KITA KASSARO NAFADJI CORO 

KAYES KITA KASSARO NAFADJI COURA 

KAYES KITA KASSARO NOUMOUSSOULOU 

KAYES KITA KASSARO SEBENINKORO 

KAYES KITA KASSARO TAKONI 

KAYES KITA KASSARO TIBASSA 

KAYES KITA KITA YIRIMALO 

KAYES KITA KITA NORD BALEYANI 

KAYES KITA KITA NORD DIALAFARA 

KAYES KITA KITA NORD MAKONO 2 

KAYES KITA KITA NORD MANAKO 1 

KAYES KITA KITA NORD MINSINCOUROUBA 

KAYES KITA KITA NORD TOUMOUDALA 

KAYES KITA KITA OUEST DAMBANA 

KAYES KITA KITA OUEST DOURI 

KAYES KITA KITA OUEST FARAGUETO 

KAYES KITA KITA OUEST HORONGO 

KAYES KITA KITA OUEST KOFEBA 

KAYES KITA KITA OUEST MASSALA 

KAYES KITA KITA OUEST TOUMOUNDOTO 

KAYES KITA KOBRI KOBRI 

KAYES KITA KOKOFATA BILIKO 

KAYES KITA KOKOFATA DALAMA 

KAYES KITA KOKOFATA KOBA 

KAYES KITA KOKOFATA KOKOFATA 

KAYES KITA KOKOFATA KOLOGHO 

KAYES KITA KOKOFATA KOUMAKIRE 

KAYES KITA KOKOFATA MAKANA 

KAYES KITA KOKOFATA MARIMBILIA 

KAYES KITA KOKOFATA SITANIKOTO 

KAYES KITA KOTOUBA KOTOUBA 

KAYES KITA KOTOUBA SAMAKOULOU 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KAYES KITA KOULOU BALIA 

KAYES KITA KOUROUNINKOTO KOUROUNIKOTO 

KAYES KITA MADINA GUENIKORO 

KAYES KITA MADINA KOLLE 

KAYES KITA MADINA MADINA 

KAYES KITA MADINA MORO MORO 

KAYES KITA MAKONO BANKO 

KAYES KITA MAKONO DJEGUILA 

KAYES KITA MAKONO GORO 

KAYES KITA MAKONO MAKONO 

KAYES KITA MAKONO SANANSSABA 

KAYES KITA NAMALA GUIMBA BANGASSIKOTO 

KAYES KITA NAMALA GUIMBA MANAKOTO 

KAYES KITA NAMALA GUIMBA NAMALA 

KAYES KITA NAMALA GUIMBA TRAORELA 

KAYES KITA NIANTASO NIANTASSO 

KAYES KITA SABOULA BALANDOUGOU 

KAYES KITA SABOULA BASSIBOUGOU 

KAYES KITA SABOULA DINDIN 

KAYES KITA SEBEKORO BANGASSI 

KAYES KITA SEBEKORO DJIGUILA 

KAYES KITA SEBEKORO MARENA 

KAYES KITA SEBEKORO NGANOU 

KAYES KITA SEBEKORO SANGAREBOUGOU 

KAYES KITA SEBEKORO SEBEKORO 

KAYES KITA SEBEKORO SOUNTY 

KAYES KITA SEFETO NORD NIAGANE 

KAYES KITA SEFETO OUEST KENIENIFE 

KAYES KITA SEFETO OUEST SEFETO 

KAYES KITA SENKO BILIFARA 

KAYES KITA SENKO KOLAMINE 

KAYES KITA SENKO SAMBOUDOUGOU 

KAYES KITA SENKO SENKO 

KAYES KITA SENKO SOGONKO 

KAYES KITA SIRAKORO BAYALA 

KAYES KITA SIRAKORO DALALA 

KAYES KITA SIRAKORO FARABA 1 

KAYES KITA SIRAKORO FARABA 2 

KAYES KITA SIRAKORO KOKOUROUNI 

KAYES KITA SIRAKORO KOLENKOUROUDALA 

KAYES KITA SIRAKORO KONOFAYE 

KAYES KITA SIRAKORO MOURGOULA 

KAYES KITA SIRAKORO SIRAKORO 

KAYES KITA SOURANSAN TOMOTO KASSAN 

KAYES KITA SOURANSAN TOMOTO KOFOULABE 3 

KAYES KITA SOURANSAN TOMOTO MAMBRI 

KAYES KITA SOURANSAN TOMOTO SOURANSAN DALALA 

KAYES KITA SOURANSAN TOMOTO SOURANSAN TOMOTO 

KAYES KITA TAMBAGA DJIGNAGUE 

KAYES KITA TAMBAGA KANTILA 

KAYES KITA TAMBAGA KATABANTANKOTO 

KAYES KITA TAMBAGA KATAKOTO 

KAYES KITA TAMBAGA KOBORONTO 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KAYES KITA TAMBAGA TAMBAGA 

KAYES KITA TOUKOTO TOUKOTO 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA BADOUKOUREBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA BAMAROBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA BANAMBA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA BOUGOUNINA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA DANKOLO 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA DIANGALAMBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA DIASSANI 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA DIATOUROUBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA FALEMBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA GANA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA KASSELA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA KOLONDIALLAN 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA N'GALAMADIBY 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA N'GANOU 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA N'GANOUBA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA OULENY MARKA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA OULENY PEULH 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA SINZENA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA TIONTALA 

KOULIKORO BANAMBA BANAMBA TOMBA 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI BABABOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI BEGNENI 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI BOUALA 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI DIOULADIASSA 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI DISSAN 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI FANALE 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI KARADIE 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI NIAMPELA 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI SAMAKELE 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI SANAKORO 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI TENIMBALA 

KOULIKORO BANAMBA BEN KADI TIORIBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BORON BORON 

KOULIKORO BANAMBA BORON DAMPHA 

KOULIKORO BANAMBA BORON DIOMADJE MARKA 

KOULIKORO BANAMBA BORON DJEDJEE 

KOULIKORO BANAMBA BORON DORABOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BORON DOSSOROLA 

KOULIKORO BANAMBA BORON GUESSENE 

KOULIKORO BANAMBA BORON KAMICO 

KOULIKORO BANAMBA BORON KAMISSARA 

KOULIKORO BANAMBA BORON KANIKA 

KOULIKORO BANAMBA BORON KEGNEBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA BORON KOROKORODJI 

KOULIKORO BANAMBA BORON OUARO 

KOULIKORO BANAMBA BORON SANAMBA 

KOULIKORO BANAMBA BORON SIRADO 

KOULIKORO BANAMBA BORON SOBOUGOU BAMBARA 

KOULIKORO BANAMBA BORON SOSSO 

KOULIKORO BANAMBA BORON SOYA FITTOBE 

KOULIKORO BANAMBA BORON SOYA KAGORO 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KOULIKORO BANAMBA BORON TIEMABOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA BADOUMBERA 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA BOUADOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA BOUGOUBA 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA DIALLADO 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA DIFIAN 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA DIONI 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA DJENIDIEBAMBARA 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA DJENIDIEMARKA 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA DOCOTOU 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA GRIFELA 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA HAMADILA 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA KAWERELA 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA KEROUANE 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA KOLOBO 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA MASSIMINAMBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA N'TIELE 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA NECKO (MORIBABOUGOU) 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA SIRAKOLON 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA SORONTIBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA DUGUWOLOWULA TOUBA COURA 

KOULIKORO BANAMBA KIBAN BAKO 

KOULIKORO BANAMBA KIBAN DIALAKORO BAMBARA 

KOULIKORO BANAMBA KIBAN DIALAKORO PEULH 

KOULIKORO BANAMBA KIBAN KIBAN 

KOULIKORO BANAMBA KIBAN MPIABOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA KIBAN THIEROLA 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO BARSAFE 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO BOROMBA 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO DANGADO 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO DIANEGUEBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO DIANEGUELA MAURE 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO GUEGOUAN 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO KOFALAN 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO KOKONI 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO KOROKOBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO MADINA SACKO 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO MARENA 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO MORIBOUGOU TRAORE 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO N'TAMADY 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO NEGUESSEBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO OUORO 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO SIRIBILA 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO TIENFO 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO TIENKOROBA 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO TOTA BAMBARA 

KOULIKORO BANAMBA MADINA SACKO ZAMBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE BENGO 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE BOUGOULA 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE DEMBABOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE FANINBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE KORCIA 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE SALLE 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KOULIKORO BANAMBA SEBETE SEBETE 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE SEMENE 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE SIRAKORO PETIT 

KOULIKORO BANAMBA SEBETE SIRIBILA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO BALLALA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO BOUALA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO DANDOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO MADINA KONARE 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO MARIBOUGOUTIGUIRA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO MONZONA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO N'GOUNANDO 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO NIARE 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO ORTOBILA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO SANGHA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO SIKORO 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO SIRANI 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO SOGONI 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO TOUBA DRAME 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO TOUBA SYLLA 

KOULIKORO BANAMBA TOUBACORO YEKE 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA DANDOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA DIECO 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA DIOMBLE 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA DODOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA FLANIBOUGOU 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA GUINGNAN 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA KONANI 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA KONDO 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA KORONIDO 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA SANANFOUGA 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA SIRIMANA 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA TARAN 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA TOUKORO 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA TOUKOROBA BAMBARA 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA TOUKOROBA PEULH 

KOULIKORO BANAMBA TOUKOROBA ZANGA 

KOULIKORO KANGABA BALAN BAKAMA BALAMASSALA 

KOULIKORO KANGABA BALAN BAKAMA KOMANACOUTA 

KOULIKORO KANGABA BALAN BAKAMA NAMAGANA 

KOULIKORO KANGABA BALAN BAKAMA SELOFARA 

KOULIKORO KANGABA BENKADI HABALADOUGOU KENIEBA 

KOULIKORO KANGABA BENKADI KOUREMALE 

KOULIKORO KANGABA BENKADI NOUGANI 

KOULIKORO KANGABA BENKADI TOMODO - COMACRA 

KOULIKORO KANGABA KANIOGO BALANZAN 

KOULIKORO KANGABA KANIOGO FARABACOUNGO 

KOULIKORO KANGABA KANIOGO KENIEGOUE 

KOULIKORO KANGABA KANIOGO SALAMALE 

KOULIKORO KANGABA KANIOGO TAMBALLA 

KOULIKORO KANGABA KARAN KARAN 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU DANGACORO 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU FARAGOUAGNAN 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU FIGUIRA - CORO 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU FIGUIRAT - TOMO 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU FOUH 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU KOLINDJIGUE 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU KONDONA 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU MANINCOURA 

KOULIKORO KANGABA MARAMANDOUGOU MOLODIEBOUGOU 

KOULIKORO KANGABA MINIDIAN BALANDOUGOU II 

KOULIKORO KANGABA MINIDIAN DAMBBALA 

KOULIKORO KANGABA MINIDIAN DEGUELA 

KOULIKORO KANGABA MINIDIAN KANGABA 

KOULIKORO KANGABA MINIDIAN KELA 

KOULIKORO KANGABA MINIDIAN MANSAYA 

KOULIKORO KANGABA MINIDIAN SAKONIDA 

KOULIKORO KANGABA NARENA BALACOUMANA 

KOULIKORO KANGABA NARENA KENIEMA 

KOULIKORO KANGABA NARENA NARENA 

KOULIKORO KANGABA NARENA SAMALOFIRA 

KOULIKORO KANGABA NARENA SEBECOURANI 

KOULIKORO KANGABA NARENA SOCOURANI 

KOULIKORO KANGABA NOUGA BANANCORO 

KOULIKORO KANGABA NOUGA DANGA 

KOULIKORO KANGABA NOUGA DIOULAFOUNDO 

KOULIKORO KANGABA NOUGA SAMAYA 

KOULIKORO KANGABA NOUGA TOMBOLLA 

KOULIKORO KANGABA SELEFOUGOU BALANDOUGOU I 

KOULIKORO KANGABA SELEFOUGOU FANZAN 

KOULIKORO KANGABA SELEFOUGOU SANANCORO 

KOULIKORO KANGABA SELEFOUGOU SELEFOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI BALLA 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI BARAKOLOBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI BASSALA 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI BOUATOU 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI DANFIMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI DIARABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI DIDIENI 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI DOMOSSELA 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI FARAKO 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI KAKOINA 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI KATIOLA 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI KONDJOBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI KORONINDO 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI MENTINBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI MERKOYA 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI OUOLOKORO 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI SIELLE 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI SONKENIE 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI TIECOURALA 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI TLOKORO 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI TORODOFOLO 

KOULIKORO KOLOKANI DIDIENI ZANKEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO BOUANIDIE 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO DJINIDIEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO DOKALABOUGOU 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO FANTAMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO FASSA 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO FLABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO FONDOBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO GOUMENE 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO GUIHOYO 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO KONONI SIRAKORO 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO KOSSOUMALE FASSA 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO NIOKHONA 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO OUARABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO OUEGNAN 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO SIRABABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO TIAMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO TIEMABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO TIENEMBA 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO TRAKENIE 

KOULIKORO KOLOKANI GUIHOYO YEGUETTERE N'TIOBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI BANDIOUGOULA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI BELENIKO 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI BOHNIDIGUE 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI BORO 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI DIANDJOLA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI DONON 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI FALIBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI GOUAKOULOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI GOUENZANA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI KOLOKANI 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI KONKA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI KOROKABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI KOUMI 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI M'PELLA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI METIMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI NEREKORO 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI NGABACORO 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI NGALAFOUGA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI NIAMABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI OUOLODO 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI TAOTOMO 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI TIECOURALA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI TIEMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI TIENEGUEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI TIETIGUILA 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI TONGOYE 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI TOROKORONI 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI ZAMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI KOLOKANI ZOROKORO 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA BANAN 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA BANANKORO 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA BEN 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA BOUADIANA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA BOUGOUCOURA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA DIEMENICOURA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA DJINIFINA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA DOSSOROLA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA FANFLEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA FOUGAN 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA GOUAGNEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA GUELEDO 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA KALIFABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA KAOUENA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA KOGNOUMANI 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA KOLON 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA KORIA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA MANTA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA MASSAKO 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA MASSANTOLA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA MPESSERIBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA N'GALABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA N'GOLOBLEMBOUGO 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA NEREKOROKO 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA OUESSEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA SABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA SIRAKOROBA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA SIRATOMA 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA SOMAMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI MASSANTOLA ZAMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON BILISSABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON BOUGOUDIANA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON BOULOUKOUMA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON DJIRIBABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON FINKESSIYORO 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON KENA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON KORIA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON KOSSOUMALE 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON MARKALA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON MESSA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON MONITIALA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON NGABAKORO DANSINE 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON NIANTOUMANA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON NOKALA 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON NONKON 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON OUOLODIEDO 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON SEBECORO 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON SIKORO NONKON 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON TIENEGUEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NONKON TIENKO 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU BAFEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU DIARABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU DOURAKO 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU FANSIRA 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU FOROKOBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU GUESSEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU KABANA 2 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU KENEKOLO 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU KODIAN 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU MINTIGUILA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU N'TIBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU NGOLOBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU NOSSOMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU OUARALA 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU PENTIEREBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU TAMANI SOBA 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU TENEZANA 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU TIENKOULA 

KOULIKORO KOLOKANI NOSSOMBOUGOU ZAMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO DABABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO DIEKOUMA 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO DJEGUEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO DONI 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO N'TJILA 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO N'TOMODO 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO NGABAKORO TESSOIN 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO OUOLODO 

KOULIKORO KOLOKANI OUOLODO SANADIE 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA DAMPACOURA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA DIBOUGOUKOURA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA DIEMENEKOURA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA DOMIMABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA DOUBABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA DOUBALA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA KATIELA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA KOUROUNE 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA MARABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA MARELA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA NTJILLA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA SAGABALA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA SAGALANI 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA SAMANTARA 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA SANANKORO KODIALAN 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA SEGUE D.T. 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA SIRADO 

KOULIKORO KOLOKANI SAGABALA SIRINI 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO DIABABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO FEGNELE 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO KINDO 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO KOROLA 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO KOUNDOGO 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO MISSIRA 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO OUANI BAMBARA 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO SEBEKORO 1 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO SEBEKORO 2 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO SERIWALA 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO SIKORO 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO SIKORONI 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO TIAFINA EST 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO TIAFINA OUEST 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO TIOKOMBOUGOU EST 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO TLELADJI 

KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO TOUSSONA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
KOULIKORO KOLOKANI SEBECORO YARANGABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU BAMABOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU DASSOMBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU DIALLAN 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU DIAMANDI 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU DORIBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU KANEGUEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU NIARA 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU NTIOBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU SIRADO 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU SIRAKORO 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU SOMINEBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU SONINKORO 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU TIORIBOUGOU 

KOULIKORO KOLOKANI TIORIBOUGOU YEKETERE- DIALLAN 

KOULIKORO KOULIKORO 
COMMUNE URBAINE 
DE KOULIKORO KOULIKORO 

SEGOU BARAOUELI BAROUELI DJIGANI WEREBA 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE BASSIDIALANDOUGOU 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE BOIDIE 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE BOKON 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE DJIDIAN 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE DOTIMBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE KAKORO 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE KAMBA 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE N'DJIDABOUGOU WERE 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE SEGUELA 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE SOUNGOLA 

SEGOU BARAOUELI BOIDIE SOYAN 

SEGOU BARAOUELI DOUGOUFIE DOUGOUFIE 

SEGOU BARAOUELI DOUGOUFIE DOUGOUFIE WERE 

SEGOU BARAOUELI DOUGOUFIE FANSONGO 

SEGOU BARAOUELI DOUGOUFIE FANSONGO WERE 

SEGOU BARAOUELI DOUGOUFIE OUOROMANA 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO BAGUIBA 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO BAGUINI 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO DIERO 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO DJELA 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO GOUENDO 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO KOURALE 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO M'PEREDIOLA 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO MORIBOUGOU 3 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO NERENINKORO 

SEGOU BARAOUELI GOUENDO TLANI 

SEGOU BARAOUELI KALAKE BAMADOU 

SEGOU BARAOUELI KALAKE BERTHELA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE BEYA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE DELA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE DIAGO 

SEGOU BARAOUELI KALAKE DIAWARALA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE DIENI 

SEGOU BARAOUELI KALAKE DJILA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE KALAKE BAMANA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
SEGOU BARAOUELI KALAKE KALAKE MARKA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE KINTA MARKA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE KODIALAN 

SEGOU BARAOUELI KALAKE KOKENE 

SEGOU BARAOUELI KALAKE KOUKOUNI 

SEGOU BARAOUELI KALAKE MAMARI CISSE BOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KALAKE MIALABOUGOUFIE 

SEGOU BARAOUELI KALAKE NIOLA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE SIEDOLA 

SEGOU BARAOUELI KALAKE SIRIFIBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KALAKE SOLIKO SACKO 

SEGOU BARAOUELI KALAKE ZAFINA 1 

SEGOU BARAOUELI KALAKE ZAFINA 2 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BADINATOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BANANIDO 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BALLABOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BARKABOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BOMOTI 1 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BOMOTI 2 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BOUBOU WERE 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU BOUGOUNINA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU DANZENEBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU DIEBOULOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU DIONGO WERE 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU DIONI PISSA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU DIONI SIDY 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU DOGOBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU DOUNAMAKEBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU FADABOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU FARABOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU FEGUELA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU GOURELI 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU GUIMBALLA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU KODOUGOUNI 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU KOLABOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU KOLOBO 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU MAROBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU MOABOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU MOABOUGOU WERE 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU N'GOUINA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU NEREKORO 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU NIOLA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU NOUKOULA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU SANANKORO 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU SIGUIDLO BAMANA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU SIGUIDOLO WERE 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU SIRATIGUI WERE 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU SOUBA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU TONGANI 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU WELAKOURA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU WELEGARA 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU WONTOBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI KONOBOUGOU YAMADOUGOU 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
SEGOU BARAOUELI N'GASSOLA N'GASSOLA 

SEGOU BARAOUELI SANANDO DIOFORONGO 

SEGOU BARAOUELI SANANDO KOYAN 

SEGOU BARAOUELI SANANDO M'PELLA 

SEGOU BARAOUELI SANANDO MOAMBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI SANANDO SANANDO 

SEGOU BARAOUELI SANANDO SIRAKOROBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI SANANDO TISSALA 

SEGOU BARAOUELI SANANDO YEREBOUGOU 

SEGOU BARAOUELI SOMO SOMO 

SEGOU BARAOUELI TAMANI FONI 

SEGOU BARAOUELI TAMANI KONI WERE 

SEGOU BARAOUELI TAMANI MION 

SEGOU BARAOUELI TAMANI N'GARNA 

SEGOU BARAOUELI TAMANI TAMANI 

SEGOU BARAOUELI TESSERELA TESSERELA 

SEGOU BARAOUELI TESSERELA ZAMBOUGOU 

SEGOU BLA BEGUENE BEGUENE 

SEGOU BLA BEGUENE DAKOUMANA 

SEGOU BLA BEGUENE DIEBOUGOU 

SEGOU BLA BEGUENE KOMBRE 

SEGOU BLA BEGUENE N'GONINA 

SEGOU BLA BEGUENE PINGALA 

SEGOU BLA BEGUENE ZANGOUNA 

SEGOU BLA BEGUENE ZOMBOUGOU 

SEGOU BLA BLA KAMONO 

SEGOU BLA BLA MAMOU 

SEGOU BLA BLA NIENTIA 

SEGOU BLA BLA SOROFING 

SEGOU BLA BLA TALLA 

SEGOU BLA BLA WAKORO 

SEGOU BLA DIARAMANA DIARAMANA 

SEGOU BLA DIARAMANA FARAKALA 

SEGOU BLA DIARAMANA FOROSSO 

SEGOU BLA DIARAMANA GOUENTIESSO 

SEGOU BLA DIARAMANA KACIENSO 

SEGOU BLA DIARAMANA MASSADOUGOU 

SEGOU BLA DIARAMANA OUENTEGUELE 

SEGOU BLA DIARAMANA SANSO 

SEGOU BLA DIARAMANA SOGUERESSO 

SEGOU BLA DIARAMANA SOYESSO SOPESSO 

SEGOU BLA DIARAMANA TONTO 

SEGOU BLA DIARAMANA WONTOSSO 

SEGOU BLA DIARAMANA ZIESSO 

SEGOU BLA DIENA DIENA 

SEGOU BLA DIENA KONTOLA 

SEGOU BLA DOUGOUOLO DOUGOUOLO 

SEGOU BLA DOUGOUOLO KANIEGUE (BLA) 

SEGOU BLA DOUGOUOLO PEGUENA 1 

SEGOU BLA DOUGOUOLO PEGUENA 2 

SEGOU BLA DOUGOUOLO PETESSO 

SEGOU BLA FALO BINADIANA 

SEGOU BLA FALO BOLOMA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
SEGOU BLA FALO FALO 

SEGOU BLA FALO KALLA 

SEGOU BLA FALO KANA 

SEGOU BLA FALO KANGO 

SEGOU BLA FALO KIENE 

SEGOU BLA FALO KING 

SEGOU BLA FALO MANZONA 

SEGOU BLA FALO MISSALA 

SEGOU BLA FALO MOGHON 

SEGOU BLA FALO MOUGNANA 

SEGOU BLA FALO N'GOLOBALA 

SEGOU BLA FALO N'TOLA 

SEGOU BLA FALO N'TOLAKORO 

SEGOU BLA FALO NIAMA 

SEGOU BLA FALO NIAMANA 

SEGOU BLA FALO SIANKORO 

SEGOU BLA FALO SINENI 

SEGOU BLA FALO SINTALA 

SEGOU BLA FALO SOLA 

SEGOU BLA FALO TASSONA 

SEGOU BLA FALO TIENABOUGOU 

SEGOU BLA FANI DIANSO FALAKO 

SEGOU BLA FANI DIANSO SOBALA 

SEGOU BLA FANI FANI GAMBOUGOU 

SEGOU BLA FANI FANI MARKALA 

SEGOU BLA FANI FANI NIENESSO 

SEGOU BLA FANI KODJE 

SEGOU BLA FANI MENA 

SEGOU BLA FANI N'TOSSERIBOUGOU 

SEGOU BLA FANI N'TOSSO 

SEGOU BLA FANI NIABOUGOU 

SEGOU BLA FANI TALO BAMANAN 

SEGOU BLA FANI TALO BOZO 

SEGOU BLA FANI TALO MOUSSASSO 

SEGOU BLA FANI TONKON 

SEGOU BLA FANI WOLONI 

SEGOU BLA KAZANGASSO BEH 

SEGOU BLA KAZANGASSO KAPRE 

SEGOU BLA KAZANGASSO KAZANGASSO 

SEGOU BLA KAZANGASSO KENIESSO 

SEGOU BLA KAZANGASSO SANGOULA DJIRELA 

SEGOU BLA KAZANGASSO SANGOULA DOUBALENGALA 

SEGOU BLA KAZANGASSO SANGOULA MARKA 

SEGOU BLA KAZANGASSO WASSASSO 

SEGOU BLA KEMENI KAMPOLOSSO 2 

SEGOU BLA KEMENI KANOUALA 

SEGOU BLA KEMENI KEMENI 

SEGOU BLA KEMENI KOKOSSO 

SEGOU BLA KEMENI KOMPOLOSSO 1 

SEGOU BLA KEMENI N'TIESSO III 

SEGOU BLA KEMENI NTIESSO 1 

SEGOU BLA KEMENI NTIESSO 2 

SEGOU BLA KEMENI SOKE 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
SEGOU BLA KEMENI TEREMESSO 

SEGOU BLA KORODOUGOU NAMPASSO 

SEGOU BLA KOULANDOUGOU DOKOLO BAMANAN 

SEGOU BLA KOULANDOUGOU DOKOLO SERIBOUGOU 

SEGOU BLA KOULANDOUGOU GUENESSO 

SEGOU BLA KOULANDOUGOU KOULAN 

SEGOU BLA KOULANDOUGOU N'TOBA 

SEGOU BLA KOULANDOUGOU SIENKORONI 

SEGOU BLA NIALA DLA 

SEGOU BLA NIALA KONZAMBOUGOU 

SEGOU BLA NIALA N'GOLOKOUNA I 

SEGOU BLA NIALA N'GOLOKOUNA II 

SEGOU BLA NIALA NIALA 

SEGOU BLA NIALA NIETIA 

SEGOU BLA NIALA TIA 

SEGOU BLA SAMABOGO BOGONI 

SEGOU BLA SAMABOGO KADIALA 1 

SEGOU BLA SAMABOGO KADIALA 2 

SEGOU BLA SAMABOGO M'PETIONA 1 

SEGOU BLA SAMABOGO M'PETIONA 2 

SEGOU BLA SAMABOGO PIZANGASSO 

SEGOU BLA SAMABOGO SAMABOGO 

SEGOU BLA SAMABOGO SOMASSO 

SEGOU BLA TIEMENA GALAKAN 

SEGOU BLA TIEMENA GOUALAN 

SEGOU BLA TIEMENA MARELA 

SEGOU BLA TIEMENA N'GONTIA 

SEGOU BLA TIEMENA TIEMENA 

SEGOU BLA TOUNA DJINA 

SEGOU BLA TOUNA KOLA 

SEGOU BLA TOUNA TOUNA 

SEGOU BLA YANGASSO BANANKORO 

SEGOU BLA YANGASSO BOUGOURA 

SEGOU BLA YANGASSO FONO 

SEGOU BLA YANGASSO N'TIERESSO 

SEGOU BLA YANGASSO OUESSEREBOUGOU 

SEGOU BLA YANGASSO PENESSO 

SEGOU BLA YANGASSO PETEKELESSO BA 470 

SEGOU BLA YANGASSO SOFOLOSSO 

SEGOU BLA YANGASSO YANGASSO 

SEGOU SEGOU BOUSSIN BIYA 

SEGOU SEGOU BOUSSIN BOUSSIN 

SEGOU SEGOU BOUSSIN PINDIA WERE 

SEGOU SEGOU BOUSSIN SAGABOUGOU 

SEGOU SEGOU BOUSSIN SAMABOUGOU 

SEGOU SEGOU BOUSSIN TIMINI 

SEGOU SEGOU CINZANA BOUA WERE 

SEGOU SEGOU CINZANA CINZANA GARE 

SEGOU SEGOU CINZANA CINZANA VILLAGE 

SEGOU SEGOU CINZANA DOUNA 

SEGOU SEGOU CINZANA FALEMA 

SEGOU SEGOU CINZANA FAMBOUGOU 

SEGOU SEGOU CINZANA KONDIA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
SEGOU SEGOU CINZANA KONDOGOLA 

SEGOU SEGOU CINZANA N'GAKORO 

SEGOU SEGOU CINZANA NABOUGOU 

SEGOU SEGOU CINZANA NIATIA 

SEGOU SEGOU CINZANA 
SANOGOLA 
BAMOUSSOBOUGOU 

SEGOU SEGOU CINZANA SIDIKI WERE 

SEGOU SEGOU CINZANA SOROBOUGOU 

SEGOU SEGOU CINZANA TONGO 

SEGOU SEGOU DIEDOUGOU KORO 

SEGOU SEGOU DIEDOUGOU MAKILI 

SEGOU SEGOU DIEDOUGOU YOLO 

SEGOU SEGOU DIEDOUGOU YOLO WERE 

SEGOU SEGOU DIORO BABOUGOU 

SEGOU SEGOU DIORO BABOUGOU KORONI 

SEGOU SEGOU DIORO KOYLA BAMANA 

SEGOU SEGOU DIORO KOYLA MARKA 

SEGOU SEGOU DIORO SAMA 

SEGOU SEGOU DIORO SENEKOU 

SEGOU SEGOU DIORO TIBI I 

SEGOU SEGOU DIORO TIBI II 

SEGOU SEGOU DIOUNA DIOUNA 

SEGOU SEGOU DIOUNA SHIE 

SEGOU SEGOU DIOUNA TIEKOURABOUGOU 

SEGOU SEGOU DIOUNA ZANGONIBOUGOU 

SEGOU SEGOU FARAKOU MASSA DIAKOROBA 

SEGOU SEGOU FARAKOU MASSA DOUGOUNIKORO 

SEGOU SEGOU FARAKOU MASSA FARAKOU 

SEGOU SEGOU FARAKOU MASSA KOMINE 

SEGOU SEGOU FARAKOU MASSA KOUNOU 

SEGOU SEGOU FARAKOU MASSA SOKE 

SEGOU SEGOU FATINE ADAMABOUGOU 

SEGOU SEGOU FATINE FATINE BAMANAN 

SEGOU SEGOU FATINE FATINE MARKA 

SEGOU SEGOU FATINE SIRIMASO 

SEGOU SEGOU FATINE TATRIMA 

SEGOU SEGOU KAMIANDOUGOU NINGUA 

SEGOU SEGOU KAMIANDOUGOU NONONGO 

SEGOU SEGOU KAMIANDOUGOU TLA 

SEGOU SEGOU KATIENA BLAN 

SEGOU SEGOU KATIENA BOLLA 

SEGOU SEGOU KATIENA BOUGAN 

SEGOU SEGOU KATIENA BOUGOULA BAMANAN 

SEGOU SEGOU KATIENA BOUGOULA PEULH 

SEGOU SEGOU KATIENA DINGOLA 

SEGOU SEGOU KATIENA DJONGONI 

SEGOU SEGOU KATIENA DOFOUNOU 

SEGOU SEGOU KATIENA DOUGAKOUNGO 

SEGOU SEGOU KATIENA FALENBOUGOU 

SEGOU SEGOU KATIENA FAMANA 

SEGOU SEGOU KATIENA FAMORILA 

SEGOU SEGOU KATIENA KAKOLO 

SEGOU SEGOU KATIENA KALLAN 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
SEGOU SEGOU KATIENA KATIENA 

SEGOU SEGOU KATIENA KAZORONGO 

SEGOU SEGOU KATIENA KOKOUN 

SEGOU SEGOU KATIENA KOUMATIEBOUGOU 

SEGOU SEGOU KATIENA N'DIEDOUGOU 

SEGOU SEGOU KATIENA N'GOINA 

SEGOU SEGOU KATIENA OUYANGANA 

SEGOU SEGOU KATIENA TINZANA 

SEGOU SEGOU KATIENA TOGOBA 

SEGOU SEGOU KATIENA WELENTIGUILA 

SEGOU SEGOU KONODIMINI BEME WERE 

SEGOU SEGOU KONODIMINI DAOULABOUGOU 

SEGOU SEGOU KONODIMINI DIAKA 

SEGOU SEGOU KONODIMINI DIONI 

SEGOU SEGOU KONODIMINI KEGNEBOUGOU 

SEGOU SEGOU KONODIMINI KONODIMINI 

SEGOU SEGOU KONODIMINI SIRIBOUGOU 

SEGOU SEGOU KONODIMINI SOMONODOUGOUNI 

SEGOU SEGOU KONODIMINI SOROBA 

SEGOU SEGOU MARKALA DOUGOUBA 

SEGOU SEGOU MARKALA SOMONOBOUGOU 

SEGOU SEGOU MARKALA THIEN BAMANAN 

SEGOU SEGOU MASSALA GOURELY 

SEGOU SEGOU MASSALA MASSALA 

SEGOU SEGOU MASSALA ZAMBOUGOU MARCHE 

SEGOU SEGOU MASSALA ZAMBOUGOU ZOUMAIRA 

SEGOU SEGOU N'GARA BOUNDO BAMANAN 

SEGOU SEGOU N'GARA BOUNDO SOMONO 

SEGOU SEGOU N'GARA BOUNDO WERE 

SEGOU SEGOU N'GARA BOUNDO WORODJIRA 

SEGOU SEGOU N'GARA DIADO 

SEGOU SEGOU N'GARA N'GAMAN 

SEGOU SEGOU N'GARA N'GAMAN WERE 

SEGOU SEGOU N'GARA N'GARA 

SEGOU SEGOU N'GARA NANGO 

SEGOU SEGOU PELENGANA BANANKORO 

SEGOU SEGOU PELENGANA BAPHO 

SEGOU SEGOU PELENGANA DOUGADOUGOU 

SEGOU SEGOU PELENGANA FAHIRA 

SEGOU SEGOU PELENGANA KOUKOUN 

SEGOU SEGOU PELENGANA M'PEBA 

SEGOU SEGOU PELENGANA NEREKORO 

SEGOU SEGOU PELENGANA OUELENGANA 

SEGOU SEGOU PELENGANA PELENGANA WERE 

SEGOU SEGOU PELENGANA SEMEMBOUGOU PEULH 

SEGOU SEGOU PELENGANA TIEKELENBOUGOU 

SEGOU SEGOU SAKOIBA BENNI 

SEGOU SEGOU SAKOIBA CHOLA 

SEGOU SEGOU SAKOIBA DAGALA 

SEGOU SEGOU SAKOIBA DARABOUGOU 

SEGOU SEGOU SAKOIBA DIAKOBOUGOU 

SEGOU SEGOU SAKOIBA DIASSEBOUGOU 

SEGOU SEGOU SAKOIBA DJENINA 
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REGION CERCLE COMMUNE VILLAGE / LOCALITE  
SEGOU SEGOU SAKOIBA DOUGA 

SEGOU SEGOU SAKOIBA N'GOIN 

SEGOU SEGOU SAKOIBA SAKOIBOUGOU 

SEGOU SEGOU SAKOIBA SIGUILA 

SEGOU SEGOU SAKOIBA ZINGUELA 

SEGOU SEGOU SAKOIBA ZOGOFINA 

SEGOU SEGOU SAMINE N'DJELA 

SEGOU SEGOU SEBOUGOU BANANKORONI 

SEGOU SEGOU SEBOUGOU DOUGOUKOUNA 

SEGOU SEGOU SEBOUGOU SEKORO 

SEGOU SEGOU SEBOUGOU TOKO 

SEGOU SEGOU SOIGNEBOUGOU BANANTOMO 

SEGOU SEGOU SOIGNEBOUGOU BOUNOUMBOUGOULA 

SEGOU SEGOU SOIGNEBOUGOU MORIBOUGOU 

SEGOU SEGOU SOIGNEBOUGOU SOIGNEBOUGOU 

SEGOU SEGOU TOGOU KANI 

SEGOU SEGOU TOGOU TOGOU 

SIKASSO KADIOLO DIOU CISSINGUE 

SIKASSO KADIOLO DIOU DIOU 

SIKASSO KADIOLO DIOUMATENE DIOUMATENE 

SIKASSO KADIOLO DIOUMATENE KATON 

SIKASSO KADIOLO DIOUMATENE NAFEGUE 

SIKASSO KADIOLO DIOUMATENE VATA 

SIKASSO KADIOLO DIOUMATENE ZANKOUDOUGOU 

SIKASSO KADIOLO FOUROU BAALA 

SIKASSO KADIOLO FOUROU BALOULOU 

SIKASSO KADIOLO FOUROU BANANSO 

SIKASSO KADIOLO FOUROU DIEOU 

SIKASSO KADIOLO FOUROU FINKOLO 

SIKASSO KADIOLO FOUROU FOUGUELE 

SIKASSO KADIOLO FOUROU FOUROU 

SIKASSO KADIOLO FOUROU GALAMAKOUROU 

SIKASSO KADIOLO FOUROU GLAMBERE 

SIKASSO KADIOLO FOUROU GOUENE 

SIKASSO KADIOLO FOUROU KAMBERGUE 

SIKASSO KADIOLO FOUROU KATIORNI 

SIKASSO KADIOLO FOUROU LANSERIBOUGOU 

SIKASSO KADIOLO FOUROU LOLLE 

SIKASSO KADIOLO FOUROU LOUGOUELE 

SIKASSO KADIOLO FOUROU NGOLOPENE 

SIKASSO KADIOLO FOUROU OUATIALY 

SIKASSO KADIOLO FOUROU PIAMA 

SIKASSO KADIOLO FOUROU SIAMA 

SIKASSO KADIOLO FOUROU SINTI 

SIKASSO KADIOLO FOUROU TAMBLENI 

SIKASSO KADIOLO FOUROU TOROKORO 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO BOROKOBA 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO DOGBELEDOUGOU 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO FIMA 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO GNINASSO 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO KADIOLO 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO KAFONO 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO KAMBO 
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SIKASSO KADIOLO KADIOLO KANKONOMA 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO KARAGOUAN 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO KOTOMANI 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO LOFIGUE 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO LOFINE 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO N'GOLONA 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO NAKOMO 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO NIAFINGOLODOUGO 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO POUROU 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO TIEBEZEDOUGOU 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO TOUBAN 

SIKASSO KADIOLO KADIOLO ZIEKOUNDOUGOU 

SIKASSO KADIOLO KAI DAOULASSO 

SIKASSO KADIOLO KAI DERBASSO 

SIKASSO KADIOLO KAI KAI 

SIKASSO KADIOLO KAI KARDIASSO 

SIKASSO KADIOLO KAI OUELENI FIEBALA 

SIKASSO KADIOLO KAI TIENI 

SIKASSO KADIOLO KAI TIENINA 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI BANANKORO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI BILASSO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI BORIONI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI BOUNOU 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI DOUGOUCOURANI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI FACO KOUROU 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI KADONDOUGOU 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI KATIORNIBA 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI KATOGOLA 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI KEBENI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI KOMORO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI LANFIALA 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI LOULOUNI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI N'DOSSO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI N'GOLOKASSO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI N'GUINSO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI NIEGOUASSONI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI NIEROUANI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI OUATTARASSO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI PERASSO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI SENINA 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI SEREKENI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI SIBIRASSO 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI SIEOU 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI SIEOU COURANI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI SIRANIKORONI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI SOROBLE 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI WORONI 

SIKASSO KADIOLO LOULOUNI ZANSO 

SIKASSO KADIOLO MISSENI BIA 

SIKASSO KADIOLO MISSENI CISSEME 

SIKASSO KADIOLO MISSENI DELEOU 

SIKASSO KADIOLO MISSENI DOVONG 

SIKASSO KADIOLO MISSENI GOUAN 
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SIKASSO KADIOLO MISSENI KAFIGUEBA 

SIKASSO KADIOLO MISSENI KAFIGUEDENI 

SIKASSO KADIOLO MISSENI KALE 

SIKASSO KADIOLO MISSENI KAPELEKE 

SIKASSO KADIOLO MISSENI KATIELE 

SIKASSO KADIOLO MISSENI KEBENI 

SIKASSO KADIOLO MISSENI LOUGOUANI 

SIKASSO KADIOLO MISSENI MASSIOGO 

SIKASSO KADIOLO MISSENI MISSENI 

SIKASSO KADIOLO MISSENI N'GANZOGONA 

SIKASSO KADIOLO MISSENI N'GOKO 

SIKASSO KADIOLO MISSENI PITIANGOMA 

SIKASSO KADIOLO MISSENI SIEME 

SIKASSO KADIOLO MISSENI ZANFASSO 

SIKASSO KADIOLO MISSENI ZEKOUN 

SIKASSO KADIOLO NIMBOUGOU BAYARABOUGOU 

SIKASSO KADIOLO NIMBOUGOU KOURA 

SIKASSO KADIOLO NIMBOUGOU NIMBOUGOU 

SIKASSO KADIOLO NIMBOUGOU SIRANIKOROBA 

SIKASSO KADIOLO NIMBOUGOU SIRIKASSO 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA DIALLACOROSSO 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA FANIDIANA 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA KALIBENE 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA KATELE 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA KATIOLONI 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA NASSOULOU 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA ZAMPEDOUGOU 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA ZEGOUA 

SIKASSO KADIOLO ZEGOUA ZIANGOLODOUGOU 

SIKASSO KOLONDIEBA BOUGOULA BOUGOULA 

SIKASSO KOLONDIEBA BOUGOULA SIANA 

SIKASSO KOLONDIEBA BOUGOULA ZANTOUMANA 

SIKASSO KOLONDIEBA BOUGOULA ZOHA 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA DANI 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA DEMBASSO 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA DIAMOGO 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA DIONKONI 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA DONTEREKE 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA FAKOLA 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA GOUARANKO 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA KOTLA 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA MPIESSANA 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA SAMA 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA SANTIENI 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA SOCOURANI 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA SOROMANA 

SIKASSO KOLONDIEBA FAKOLA ZEGUERE 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO DIGNAN 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO FANGOUAN 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO FARAFING 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO FARAKO 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO FATOU 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO FININKO 
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SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO FOUTIERE 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO GOUROUKO 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO KAH 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO KOLONZAN 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO NEGUEPIE 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO NGODIARALA 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO NIAMALA 

SIKASSO KOLONDIEBA FARAKO SORONKO 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA BLINDIO 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA DEBENA 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA DJINDIO 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA DONFANABA 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA DOUBASSO 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA GONKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA KADIANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA KOUKONNAN 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA KOUNTIO 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA MORON 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA OUARAKANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA SANANKORO 1 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA SIALLA 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA SIEBLE 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA SIKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA TIE 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA TIONKOURANI 

SIKASSO KOLONDIEBA KADIANA TOROKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA BAFAGA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA BANKOUMANA THIOLA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA BELLA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA BILABA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA BOHI 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA BOUGOULA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA DIAKA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA DIALAKOROBA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA DIALAKORONI 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA DIALANIKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA DIOMANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA FALANI 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA GOUARAN 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA KEBILA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA KOKOUNA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA KOROBALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA KOUNGO 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA MANTAGALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA MASSALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA NGOLA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA NGREFIANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA NTIOBALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA NTOUNTOURALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA SAMBA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA SEKANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA SINSIMBA 

SIKASSO KOLONDIEBA KEBILA TOULOMADIO 
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SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA BESSINA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA BLAKALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA BOROMBA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA BOUNDIOBA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA DIADIANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA DIALAKOROYOROBADOUGOU 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA DIARAKOUN 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA DIEDIEBA (SANKORO) 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA DONFANANI 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA FALANI 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA FAMORILA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA FINDIALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA FOFO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KALAKAN 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KANKELA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KATIOLA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KELEKELE 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KIGNAN 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KIGNANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KISSA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOLA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOLOGO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOLOMBA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOLONDIEBA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOLONI BOUNDIO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOLONI FOULALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOROSSINA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA KOUEN 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA MASSAMAKANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA N'GOLOBALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA N'TINTIRY 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA N'TJININA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA N'TOMINA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA NERIKO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA NIAKOURAZANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA NIAMALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA OUAKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA SANANKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA SINZENI 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA SIRAKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA SITIN 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA TAKOUMALA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA TENEMAKANA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA TIENDAGA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA TIGUIYA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA TINKO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA TITIENA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA TOGOYA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA WAKORO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA ZAMBOUGOU 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA ZAMINA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA ZANGOUNA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLONDIEBA ZIMPIALA 
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SIKASSO KOLONDIEBA KOLOSSO DIEDIENI 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLOSSO FALANI 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLOSSO KOLONA 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLOSSO KOLOSSO 

SIKASSO KOLONDIEBA KOLOSSO ZANA 

SIKASSO KOLONDIEBA MENA DISSAN 

SIKASSO KOLONDIEBA MENA KAARA 

SIKASSO KOLONDIEBA N'GOLODIANA BOGODOUGOU 

SIKASSO KOLONDIEBA N'GOLODIANA TOUTIALA 

SIKASSO KOLONDIEBA N'GOLODIANA ZAN 

SIKASSO KOLONDIEBA N'GOLODIANA ZENA 2 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO DONKERILA 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO KAMASSO 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO KONI 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO MARIBOUGOU 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO NANGALASSO 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO SOUMBA 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO TIEDOUGOUBOUGOU 

SIKASSO KOLONDIEBA NANGALASSO TOULOULA 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI FALLA 1 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI NIALA 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI OUOBLE 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI SANANKORO 2 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI SOKOURANI 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI TIAMPA 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI TIOGOLE 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI TIONGUI 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI YAMARIBOUGOU 

SIKASSO KOLONDIEBA TIONGUI ZIASSO 

SIKASSO KOLONDIEBA TOUSSEGUELA BOGOLA 

SIKASSO KOLONDIEBA TOUSSEGUELA SOKOLODIE 

SIKASSO KOLONDIEBA TOUSSEGUELA TIENKOUNGO 

SIKASSO KOLONDIEBA TOUSSEGUELA TOUSSEGUELA 

SIKASSO KOLONDIEBA TOUSSEGUELA ZANGOUALA 

SIKASSO SIKASSO 
COMMUNE URBAINE 
DE SIKASSO SIKASSO 

SIKASSO YOROSSO BOURA BANGA 

SIKASSO YOROSSO BOURA BOURA 

SIKASSO YOROSSO BOURA DOROKOUMA 

SIKASSO YOROSSO BOURA GOUAMA 

SIKASSO YOROSSO BOURA KIAN 

SIKASSO YOROSSO BOURA KOLONI 

SIKASSO YOROSSO BOURA KOME 

SIKASSO YOROSSO BOURA KOULOUMASSALA 

SIKASSO YOROSSO BOURA KOUN 

SIKASSO YOROSSO BOURA MOUGNA 

SIKASSO YOROSSO BOURA OUAFROUMA 

SIKASSO YOROSSO BOURA PING 

SIKASSO YOROSSO BOURA SANHOUAN 

SIKASSO YOROSSO BOURA SOUGOUDIAN 

SIKASSO YOROSSO BOURA TASSO 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA BENIGOROLA 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA BERESSO 
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SIKASSO YOROSSO KARANGANA KAFFONA 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA KARANGANA 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA KIGNAN 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA NOUMPINESSO 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA OMASSO 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA SINKOLO 

SIKASSO YOROSSO KARANGANA TOROSSO 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 FAKONI 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 KALEDOUGOU 1 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 KALEDOUGOU 2 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 KIFFOSSO 1 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 KIFFOSSO 2 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 LEBOSSO 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 LOPEGUE 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 MAKONGO 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 ODJOLA 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 PETIERESSO 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 WOLO 

SIKASSO YOROSSO KIFFOSSO 1 ZANGOUSSO 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA BAGADINA 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA BARENA 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA DHE 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA DOROSSO 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA KOUMBIA 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA MARENA 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA NIASSO 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA OUAKOUNGA 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA OUYASSO 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA SINDE 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA TEBERE 

SIKASSO YOROSSO KOUMBIA VANEKUY 

SIKASSO YOROSSO KOURY DESSENA 

SIKASSO YOROSSO KOURY DIARAMANA 

SIKASSO YOROSSO KOURY DIENA 

SIKASSO YOROSSO KOURY DOUNA 

SIKASSO YOROSSO KOURY FOUNA 

SIKASSO YOROSSO KOURY GOUELE 

SIKASSO YOROSSO KOURY KONA 

SIKASSO YOROSSO KOURY KOURY 

SIKASSO YOROSSO KOURY MOUGNA 

SIKASSO YOROSSO KOURY N'GOROLA 

SIKASSO YOROSSO KOURY NIOUGOUARA 

SIKASSO YOROSSO KOURY OUAKONA 

SIKASSO YOROSSO KOURY PIKORO 

SIKASSO YOROSSO KOURY SAKONI 

SIKASSO YOROSSO KOURY SANE 

SIKASSO YOROSSO KOURY TANDIO 

SIKASSO YOROSSO KOURY TIANKORO 

SIKASSO YOROSSO MAHOU MAHOU 

SIKASSO YOROSSO MAHOU OUASSO 

SIKASSO YOROSSO MAHOU SON BANZI 

SIKASSO YOROSSO MAHOU SONA 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 BANBELEKORO 
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SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 DARKAN 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 DIONKOUMAN 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 MENAMBA 1 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 MENAMBA 2 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 NIESSOUMANA 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 SIELA 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 SOGOBA 

SIKASSO YOROSSO MENAMBA 1 YACRISSOUN 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA BESSO 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA DIONINA 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA FARAKORO 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA OUHO 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA OURIKELA 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA PALASSO 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA TIBY 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA TIOULA 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA ZEOULENA 

SIKASSO YOROSSO OURIKELA ZERELA 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO DIARAKOUNGO 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO KARAGOUROULA 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO NAMPENA 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO NERESSO 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO SIMONA 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO TORO 1 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO TORO 2 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO TORO 3 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO YOROSSO 

SIKASSO YOROSSO YOROSSO ZANDIEGUELA 
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Issues raised at QAG desk review and recommendations PDT responses and compliance with QAG desk review 

recommendations 

An issue raised concerned the large co-financing gap, of USD 39 m, 
corresponding to 39 percent of the total project budget. The PDT 
was asked to prepare a back-up plan to fill this gap is co-financing 
does not materialize 

The PDT is aware of the considerable financing gap but remains 
confident that co-financiers will come forward, not least because 
development partners are unanimous in agreeing that investments 
such as those promoted through FIER 2 are exactly what the country 
needs to transition to peace and prosperity. A back-up plan is 
included in the PDR (see p21 footnote 38 of the revised PDR) 

Pending: The PDR requires clarity throughout the document on the 
amount and concessionality of IFAD’s loans to the Government of 
Mali. The financing information in the PDR must be consistent with 
that provided in the President’s Report. In light of the Chair’s 
comments and the focus of the discussion at DRM, the PDR should 
emphasize more clearly in the text the extent to which the financing 
gap is significant. 

Clarity and consistency has been provided throughout on the amount 
and concessionality of IFAD’s loans. The extent to which the financing 
gap is significant has been further emphasized throughout the 
documentation 

Security concerns about the planned geographic coverage which 
may mean that the project may not be implemented as intended 

Geographic coverage should at this stage not be unchangeable 
because the security situation remains volatile and is expected to 
improve over the seven years of project implementation. Project 
implementation in formerly insecure areas would allow reaching 
some of IFAD’s target groups most in need of support 

The project focuses heavily on the supply side of youth employment 
whereas more needs to be done to provide incentives to 
enterprises/farms to provide jobs to youth 

The most powerful incentive for enterprises and farms to hire local 
youths is for these to be skilled and trained. There has not been, 
under the first phase of the project, any issue with enterprises and 
farms being unwilling to hire beneficiary youths; this situation will 
however be monitored closely, including through technical line 
agencies working under the host Ministry of National 
Entrepreneurship, Employment and Vocational Training 

Financing amounts were not consistently represented in PDR, and, in 
light of a second investment planned, there is a need to remain 
within the country’s PBAS allocation 

Noted; this is now adjusted for consistency throughout all project 
documents 

Since counterpart funding will be mostly in kind, the PIM should 
describe how this will be accounted for 

Noted; the PIM will specify how to account for in kind contributions 
on the part of Government of Mali 



Regarding relations with de facto governments, the President must 
consider five specific criteria before extending new project financing 
to a de facto government; the PDT was encouraged to not upload 
the project to Scriptoria until such time as the President had signed 
the relevant memo confirming his support 

Noted; the draft Decision Memo is being circulated in-house for 
inputs and clearances 

On fragility, there were concerns that the project design 
would have benefited from a stronger institutional analysis of the 
key government entities involved in project implementation 

Noted; this will be done as part of the COSOP MTR 

 


